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INTRODUCTION ET CONSISTANCE DU RAPPORT 
bttroduction 
Le probleme pose par la repartition de l'eau d'un 
cours d'eau international, bien qu'il date des temps Ies 
plus recules, est devenu beaucoup plus aigu ces dernh~res 
annees. Aussi longtemps que Ia mattrise et I'utilisation de 
ressources hydriques communes it deux ou plusieurs Etats 
etaient relativement limitees, chaque Etat pouvait amenager 
sa portion du cours d'eau international sans incidence 
notable pour les autres Etats riverains. Recemment, 
toutefois, l'explosion demographique et l'expansiondes 
secteurs in dust riels et agricoles ont considerablement accru 
la demande mondiale d'approvisionnement en eau, tandis 
qu'au niveau internationalles controverses suscitees par la 
repartition des ressources hydriques se sont multipliees 
apres la seconde guerre mondiale, du fait de la naissance 
d'un grand nombre d'Etats, tels ceux crees par suite de 
l'eclatement des grands empires coloniaux 4' Asie et 
d'Afrique. 
L'amenagement d'un bassin fluvial international est 
en general facilite lorsque les Etats interesses adoptent 
des mesures de complementarite permettant une exploita-
tion conjointe optimale des ressources communes (Inter. 
national Law Association, 1956). Cette demarche peut 
aboutir it une plus forte interdependance des Etats con· 
cernes, du fait que les ouvrages construits dans un pays 
desservent les autres pays, que les ouvrages ont ete con-
struits en commun et que Ie fonctionnement rationnel de 
l'ensemble des amenagements exige une regiementation et 
une exploitation axees sur l'intert~t general. Cette inter· 
dependance, souveilt essentielle pour des fleuves frontaliers, 
et frequemment une reussite en ce que concerne les cours 
d'eau successifs, implique une coordination par une 
commission multilaterale a competence administrative et 
meme juridictionnelle. Dans Ie cas precis du programme 
de mise en valeur du bassin du fleuve Senegal, la cellule 
centrale d'une telle commission avait deja ete constituee 
par la creation, il y a quelques annees, de l'Organisation 
des Etats Riverains du senegal (OERS), organe de plani· 
fieation qui comprenait les quatre Etats riverains de 
Guinee, du Mali, de Mauritanie et du Senegal, et qui, 
apres sa dissolution, a ete rem place par l'Organisation 
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pour la Mise en Valeur du Fleuve Senegal (OMVS), 
creee en 1972 et qui compte trois Etats Membres: Ie 
Mali, Ia Mauritanie et Ie Senegal; elle est chargee de la 
poursuite du programme de l'OERS. Les attributions 
de cette organisation en matiere de planification sont 
tres vastes et des etudes nombreuses et tres diversifiees 
sur Ie bassin du fleuve Senegal ont ete realisees sous sa 
direction. Bien qu'avec un champ d'action beaucoup 
plus etendu, l'OMVS est sensiblement l'equivalent de 
«International Columbia River Engineering Board» 
(JCREB), auteur du Traite «Columbia River Treaty» 
signe en 1961 par les Etats·Vnis et Ie Canada. 
En matiere d'amenagements, les avant ages d'une 
approche integree sont particulierement evidents dans Ie 
cas du «Columbia River Treaty,)} ou la plupart des 
sites non amenages utilisables pour la creation de 
reservoirs se trouvaient au Canada, tandis que les sites 
naturels pour la production hydro-electrique se trou-
vaient aux Etats·Vnis. Aussi longtemps que les deux 
parties se sont obstinees it vouloir tirer un maximum de 
beneflces des seuls amenagements sur leurs territoires 
respectifs, peu de progres ont ete enregistres; par contre, 
lorsqu 'elles eurent exprime leur volonte de partager it la 
fois les benefices et les coUts de construction de reser-
voirs au Canada et de centrales electriques aux Etats" 
Vnis, une solution constructive, d'un benefice mutuel 
important, avait ete trouvee (Sewell, 1966). Toutefois, 
de teb arrangements reposent sur la certitude absolue 
que chaque Etat remplira ses obligations telles qu'elles 
sont precisees dans les terrpes de l'accord international. 
A titre general, on peut affirmer que Ie mise en 
valeur integree et I'exploitation sur une base cooperative 
d'un reseau fluvial international a ten dance it maximiser 
les benefices qu'en tirent les Etats rivera ins et bien que 
les amenagements presentent un interet pour tous les 
Etats, chacun d'entre eux n'en demeure pas mains une 
entite economique, politique et juridique dont il importe 
de tenir compte. C'est pourquoi chaque Etat a, Ii l'egard 
des aut res Etats riverains, l'obligation de respecter les 
droits de chacun d'entre eux afin d'aboutir a un part age 
equitable des benefices totaux du systeme fluvial et de 
garantir ses droits de pleine participation it la determina-
tion de la part qui lui revient. 
L'une des difficultes majeures liees it l'amenagement 
integre d'un COUIS d'eau international, tel que Ie fleuve 
senegal, consiste it etablir une base de partage des coUts 
de construction, de maintenance et d'exploitation des 
elements communs du systeme. 
Mais avant tout il convient d'etablir une distinction 
nette entre «repartition des couts» et «partage des couts.» 
Les regles regissant la repartition des couts se fondent sur 
une combinaison des principes economiques et d'equite, 
lesquels sont parfaitement explicites et unanimement 
admis. Le partage des couts releve de la methodologie 
adoptee pour repartir les couts entre les differents 
utilisateurs d'un projet, sans que ce part age soit necessaire-
ment en accord avec les benefices. Au niveau de l'applica-
tion, les differences entre repartition des couts et partage 
des couts releventde considerations sociales en matiere de 
politique interieure. Le present rapport se limite it l'etude 
de la seule repartition des couts. 
Dans une etude realisee pour Ie compte de «Boeing 
Services International, Inc.» (Riley, 1974), Riley decrit 
trois approches de base a la repartition des couts dans Ie 
cadre d'un programme de mise en valeur d'u.n bassin 
fluvial international; les trois methodes peuvent se resumer 
comme suit: 
1. Methode des variants d'utilisation. Cette methode 
consiste en l'identification d'une utilisation primaire et 
l'evaluation ou la repartition des couts occasionnes par 
d'autres utilisations sur la base du degre d'interference ou 
de non-benefices pour l'utilisation prirnaire. Si, par 
exemple, l'utiliSation identifiee est !'irrigation, les cou ts 
attribues it d'autres utilisations (energie electrique, navi-
gation,"') auraient pour base de calculla suppression ou 
la reduction des benefices de l'irrigation provoques par 
ces autres utilisations. Cette methode de repartition des 
couts en fonction de l'utilisation de l'eau est sou vent 
designee sous les termes de «trade-off» ou «alternative 
use procedure» (Variante d'utilisation). 
2. Methode de l'analyse des secteurs utilisateurs. 
Methode de repartition des couts sur la base du volume 
de services et avantages assures par Ie systeme et 
necessaires a chaque utilisation. L'interet de cette 
methode est qu'elle dispense de fixer des priorites 
d'utilisation, les coOts etant affectes a chacun des 
secteurs utilisateurs en fonction de leurs taux respectifs 
d?utilisation des amenagements. 
3. Methode de l'analyse du secteur economique. 
Cette methode d'identification des benefices sur la base 
des benefices economiques escomptes en rapport avec 
chaque utilisation envisagee, est davantage liee aux 
revenus economiques du systeme qu'au volume des 
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hesoins et de la demande de fourniture d'eau. Par con-
sequent, dans la mesure ou les valeurs economiques 
representent les benefices totaux, cette approche repond 
au principe selon lequel les utilisateurs doivent pouvoir 
faire des benefices pour payer les coUts du projet, ce 
qui en limite la portee car Ie parametre economique 
peut ne pas etre representatif du montant total des 
benefices. 
Le rapport Boeing deja mentionne detaille assez 
longuement les methodes (1) et (2), qui consistent en 
premier lieu a repartir les coUts des ouvrages entre les 
diverses utilisations (irrigation, navigation, contrOle des 
crues, production energetique) puis entre les differents 
utilisateurs (dans Ie cas present, les trois Etats Membres 
de l'OMVS). Le rapport Boeing n'a pas tenu compte de 
la troisieme methode (analyse du secteur economique), 
faute de temps et de donnees. I.a presente etude se 
fixe donc pour but d'achever les travaux entrepris 
precedemment en essayant de formuler une methode 
de repartition des couts du programme de mise en 
valeur du Bassin du Fleuve Senegal, qui soU basee sur 
une estimation des benefices escomptes (methode 3), 
compte tenu a la fois des benefices a court terme et a 
long terme et des benefices prirnaires et secondaires. 
Le choix de la methode a adopter pour un cas 
donne est influence par diverses considerations, 
notamment la sirnplicite quant aux conditions connues, 
la facilite d'adaptation a des changements de situation, 
et son applications a tous les participants en accord 
avec les principes de l'equite. Au sens large, la methode 
de repartition des couts devrait satisfaire aux quatre 
principes ci-apres: 
1. I.a methode adoptee doit assurer a chaque 
participant des perspectives de resultats encourageants. 
2. I.a methode doit faciliter l'obtention de prets. 
Les organismes de credit exigent des garanties sur la 
stabilite et les bonnes intentions des parties sollicitant 
Ie pr€t. Dans Ie cas preciS du projet d'amenagement du 
Fleuve senegal, Us doivent etre assures du monolithisme 
des trois Etats membres, dont l'unite de but et d'action 
est essentielle pour garantir les remboursements. 
3. I.a methode adoptee doit permettre une 
repartition equitable des couts entre les divers secteurs 
economiques et entre les Etats membres. Le principe 
directeur est qu'aucun pays, aucun secteur economique, 
aucune entreprise commerciale, ill aucun individu ne 
soit place dans une situation moins avantageuse qu'avant 
la construction des amenagements tout en ayant a 
participer au remboursement des couts. Ni la realisation 
du projet, ni Ie mecanisme de remboursement ne doivent 
avoir une action depressive sur Ie statut economique de 
~quiconque, c'est-a-dire que chacun doit conserver au 
moins la meme aisance economique qu'auparavant. 
4. I.a methode de repartition des coOts et Ie 
programme de remboursement devraient garantir l'utiIisa-
tion efficace du capital et des autres facteurs de production 
requis. C'est ainsi qu'il faudra eviter que la methode de 
repartition des couts ne comporte un element de penalisa-
tion de l'utilisation pleine et efficace des ressources rendlies 
disponibles par Ie projet. En d'autres termes, les benefices 
realises du fait d'une utilisation pleine et efficace des 
ressources devraient etre superieurs aux couts supple-
mentaires ainsi occasionnes, y campris les frais de rem-
boursement. 
Objectifs de l'Etude 
Comme deja indique, l'objectif premier de cette 
etude est l'analyse des possibilites d'utiliser comme base 
de repartition du capital et des couts d'exploitation lies 
au programme de mise en valeur du bassin du fleuve 
senegal, les benefices economiques escomptes du projet. 
Le fait que ce fleuve soit un cours d'eau international 
rend Ie probleme plus complexe et oblige a prendre en 
consideration non seulement les differents secteurs 
economiques utilisateurs concernes par Ie projet, rnais 
egalement chaque pays pris separement, a savoir Ie Mali, 
la Mauritanie .et Ie Senegal. Le succes d'un programme 
international de cette nature depend incontestablement 
de la stabilite (ou de la solidarite) des accords liant les 
pays participants, ce qui rend Ie programme particuliere-
ment sensible au contexte politique, tant al'interieur 
des Etats membres qu'entre eux. La creation et Ie 
fonctionnement satisfaisant de l'OMVS a ce jour, con-
stituent deja un progres vers la stabilisation. Neanmoins, 
dans Ie cadre d'accords internationaux, prestige et 
souverainete nationale prennent sou vent Ie pas, a la 
table des negociations, sur des considerations d'ordre 
economique. Pour ces motifs, Ie succes d'une 
association a caractere aussi nettement international que 
Ie projet de mise en valeur du bassin du fleuve Senegal 
requiert, dans l'inten~t general, un certain repli des 
ten dances nationalistiques. 
En vue d'atteindre l'objectif principal expose ci-
dessus, un modele economique est propose dans Ie 
present rapport; ce modele donne une estimation des 
benefices economiques que chaque secteur utilisateur, 
et ensuite que chaque pays, peut escompter du projet 
d'amenagement. Dans Ie souci d'expliquer Ie fonctionne-
ment et les potentialites du modele, Ie rapport presente 
les resultats de plusieurs scenarios chacun reposant sur des 
hypotheses specifiques quant a certains parametres, tels 
que Ie prix des produits et Ie rythme de construction des 
amenagements. Bien que Ie modele soit base sur des 
principes economiques soli des, de nombreux facteurs et 
conditions lies au programme d'amenagement du fleuve 
demeurent des inconnues, ce que fait obligatoirement 
dependre les resultats du modele de nombreuses hypo-
theses. C'est ainsi que la structure du projet est, en 
elle-meme, une hypothese. 11 n'en demeure pas moins 
que Ie modele peut, a l'heure actuelle, faire la demonstra-
tion des differents modes possibles de repartition des 
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couts, et fournir certaines indications sur la sensibilite 
relative du systeme economique d'une part aux divers 
parametres adoptes pour les intrants et d'autre part aux 
variables du systeme. 
n convient de souligner que les taux de repartition 
des couts proposes dans la presente etude sont calcules sur 
la base des benefices economiques escomptes des futurs 
amenagements (en tenant compte a la fois des couts 
separables et des couts communs). Mais nos propositions 
ne constituent en aucun cas des recommendations quant 
aux modalites de partage des couts et de fixation des prix, 
et les resultats du modele ne refietent aucune incidence 
d'ordre politique ou institutionnel sauf lorsqu'il en est 
deja tenu compte dans les donnees d'input et/ou les 
criteres d'exploitation. Au fur et a me sure que seront 
precises la structure du projet, les couts de production et 
autres indications sur les intrants, la repartition des couts 
suggeree par Ie modele gagnera en exactitude et en realisrne. 
n convient, toutefois, d'insister sur Ie caract ere constamment 
changeant, pour les Etats Membres, des flux de benefices . 
relatifs du programme d'amenagement propose, du fait de 
la constante fluctuation (1) des prix pratiques sur Ie marche 
mondial, (2) du niveau d'utilisation des biens et services du 
projet par chacun des Etats Membres. 
Le Bassin du Fleuve 
Caracteristiques physiques 
Le fleuve Senegal est, au sens propre du terme, un 
caurs d'eau international. Long de 1800 km, c'est l'un 
des plus grands fleuves d'Afrique (Senegal-Consult, 1970). 
Comme Ie montre la Figure 1.1, Ie fleuve prend sa source 
dans Ie nord de la Guinee, traverse la partie occidentale du 
Mali, puis poursuit sa course jusqu'a l'Ocean Atlantique 
en suivant la frontiere entre les Republiques de Mauritanie 
et du Senegal. Son bassin versant, d'une·superficie totale 
d'environ 290:000 km2, se repartit comme suit entre les 
quatre pays riverains: Guinee 31.000 km2, Mali 155.000 
km2, Mauritanie 76.000 km2, Senegal 28.000 km2. 
Situe entre 10° 30' et 17° 30' de latitude nord et 
entre 7° et 16° 30' de longitude ouest, Ie bassin peut etre 
subdivise en trois zones distinctes, a savoir: Ie haut bassin, 
la vallee et la delta. Le haut bassin est la zone de 
ruissellement d,es eaux ou zone d'alimentation, tandis que 
les deux zones en aval sont generalement considerees comme 
zones utilisatrices des eaux. Le point culminant du 
bassin atteint 1372 m au-dessus du niveau moyen de la mer. 
La declivite moyenne du fleuve varie de 2m/km en son 
caurs superieur a 1 cnv'km dans la region du delta. 
Les precipitations assurent l'essentiel des apports 
d'eau au fleuve. La pluviometrie se caracterise par des 
variations considerables dans l'espace (moyennes 
annuelles de 2000 mm. dans la partie Sud et de 250 mm. 
"" 
Saint Loul, 
"" "LE' " 4. 000 OO.~ ' •• ~ 
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Figure 1.1. Carte de situation du bassin du fleuve Senegal sur laqnelle sont portees les isohyetes des precipitations annuelles 
moyelll1es. 
dans la partie Nord) et dans Ie temps (variations 
saisonni~res, mais aussi variations inter-annue11es de 
I'ordre de 20%). La hauteur des precipitations, tres 
elevee en saison des pluies, est pratiquement nulle en 
saison seche. Dans 1a partie Sud, la saison des pluies 
dure d'avril a novembre, alors que dans 1a partie Nord 
elle n'est que de trois mois (juillet, aofit et septembre). 
Le debit du fleuve est Ie reflet de la pluviometrie et par 
consequent, presente egalement des variations saisonnieres 
considerables, ainsi que des variations inter-annuelles. I.e 
coefficient moyen d'ecoulement est de 18% a Bakel 
(situe a environ 800 km en amont du delta et generale-
ment considere COmme 1a demarcation entre haut bassin 
et vallee); mais ce coefficient varie lui aussi considerable-
ment en fonction de la pluviometrie et du bilan hydri:':¥e 
des sols. A Bakel, Ie debit annuel moyen est de 771 m Is, 
tandis que lors des crues centennales il atteint 10.700 
m3/s; Quant au debit mensuel moyen en ce meme lieu, il 
passe de 3423 m3/s en septembre a 10 m3/s en maio . 
Utilisations actuelles de reau de fleuve 
L'eau du fleuve Senegal est actuellement principale-
ment utilisee pour l'agriculture et la navigation, et, a un 
degre bien moindre, pour les besions des municipalites et 
des industries. 
1. Agriculture. En majeure partie, les terres cuI-
tivees se trouvent dans la vallee et Ie delta, en aval de 
Bakel; elles couvrent une superficie tot ale de quelques 
120.000 ha de cultures de decrue installees chaque 
annee sur les terres inondables apres Ie retrait des eaux. 
De plus, une culture sous irrigation contri)lee se pratique 
sur de petits perimetres pilotes de la vallee, tandis que dans 
Ie delta 17.000 ha environ sont cultives sous irrigation, 
dont 1.1 00 ha en Mauritanie et 11.000 ha au Senegal en 
submersion contrlHee,avec une seule recolte annuelle; 
les 5000 ha restants, situes dans 1a region de Richard Toll 
au Senegal, sont consacres a la culture de la canne a 
sucre avec irrigation totalement controlee. 
2. Navigation. La navigabilite du fleuve dans la 
partie basse du bassin est conditionnee par Ie niveau de 
l'eau: en periode de crue Ie transport fluvial a des fins 
commerciales est possible jusqu'a Kayes (Mali); lorsque 
Ie fleuve est a l'etiage, il n'est navigable qu'entre Podor 
(275 km en amont de Saint·Louis) et son embouchure. 
3. Alimentation en eau des municipalites et des 
industries. La demande actuelle par les municipalites ou 
les industries est tres faible. En plus des petites com-
munautesvillageoises implantees Ie long de ses rives, Ie 
fleuve alimente en eau les villes de Kayes au Mali, Rosso, 
Boghe et Kaedi en Mauritanie, Bakel, Matam, Podor, 
Richard Toll, Saint·Louis et Dakar au Senegal. 
4. Production d'energie. Actuellement, l'eau 
du fleuve n'est past utilisee pour la production d'energie, 
bien que les trois Etats membres de l'OMVS soient 
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interesses par son potential hydro-electrique; tout accord 
sur 1a repartition des co6ts et benefices d'un projet 
d'amenagement d'un bassin fluvial devrait tenir compte 
du probl~me de distribution de l'energie produite dans Ie 
cadre de cet amenagement. 
Approche et Methodologie Adoptees 
pour la Presente etude 
La methode generale adoptee au cours de cette etude, 
et brievement decrite ci-apres, repose sur l'hypoth~se d'une 
structure de projet et d'une utilisation de l'eau specifiques, 
et suppose la mise au point de donnees economiques 
appropriees relatives au modele d'amenagement. 
Hypotheses de structure du pro jet 
et d'utilisation de reau 
Etant donne ses fluctuations considerables, Ie 
debit du fleuve Senegal doit etre regularise, afin que 
l'eau puisse etre plus uniformement repartie dans 
l'annee, ce qui augment era l'utilite du fleuve pour les 
pays riverains. I.e probl~me est donc de formuler un plan 
de developpement integre qui garantisse des benefices a 
chacun des Etats membres, leur participation respective 
etant determinee sur une base juste et equitable. C'est 
dans cette optique que les Etats membres de l'OMVS sont 
con venus de construire Ie barrage de Manantali, sur 1a 
riviere Bafing, en vue d'une regularisation du debit a 300 
m3/s (minimum) a Bakel et d'une production ulterieure 
d'energie garantie de 100 MW. L'accord porte egalement 
sur la construction du barrage anti-sel de Diama, pres de 
Saint-Louis, destine a emp€cher 1a remontee de la langue 
saiee dans Ie cours inferieur du fleuve. Compte tenu de cet 
accord, l'hypothese adoptee pour la presente etude est 
que les benefices potentiels du projet d'amenagement du 
bassin du fleuve Senegal sont les benefices resultant des 
utilisations suivantes de l'eau: 
1. Production d'energie hydro-eIectrique. A 
I'heure actuelle la production d'energie electrique dans les 
pays riverains est assuree principalement par des groupes 
diesel. D'apres M. Wright Hiatt, de l'USAID (5 fevrier 
1974), Ie coOt de l'energie electrique produite par les 
groupes diesel est d'environ 60 millsl/KWH tandis que 
celui de Penergie hydro.electrique varie de 6 a 8 millsl/KWH 
(tous les couts de construction du barrage etant imputes au 
secteur de la production d'energie). Les couts indiques 
pour l'energie sont les couts de production a 1a centrale 
eIectrique, auxquels il convient donc d'ajouter les couts de 
distribution (de l'ordre de 50,000 $ E.U. par kilometre). 
Le potentiel hydro-electrique represente donc pour les 
Etats de l'OMVS tple precieuse source d'energie. Bien 
qu'en phase ultime, Ie volume d'energie electrique qui sera 
11 mill t 1/1000 $E -U 
produite a partir du barrage de Manantali (a un niveau de 
probabilite de 90 pour-cent) ne sera pas suffisant comparati-
vement aux besoins, il est probable que sans cette produc-
tion, I'exploitation des ressources minieres du Mali et du 
senegal ne serait pas possible. Par consequent, cette pro-
duction energetique sera l'indispensable catalyseur destine 
a stimuler I'essor economique de la region. 
2. Irrigation. I.es deux barrages initialement prevus 
assureront I'irrigation contr61ee d'environ 305.000 
hectares dans la vallee et Ie delta. Sur cette superficie, 
40.000 a 40.000 hectares se trouvent en territoire Malien, 
en amont de Bakel. En aval de Bakel, les superficies 
irrigables se repartissent entre la rive mauritanienne et la 
rive senegalaise du fleuve. A lui seul, Ie reservoir de Diama, 
exploite a la cote 1.50 IGN, permettrait l'irrigation dans 
la region du delta d'environ 50.000 ha de double culture 
annuelle. 
n conviendrait pour I'etude des benefices que 
procurera l'irrigation prevue dans Ie cadre du pro jet 
d'amenagement, de ne pas ignorer certaines pertes de 
benefices dues ala regularisation du fleuve, benefices 
presentement assures par les crues annuelles en saison 
des pluies. Ces crues, qui sont la base de l'agriculture 
irriguee actuelle de la vall6e (culture de decrue) seront 
modulees a partir du barrage de Manantali tant qu'une 
superficie suffisante ne beneficiera pas de l'irrigation 
controIee. De plus la regularisation du debit du fleuve 
entrainera vraisemblablement quelques pertes: (a) de 
production pour les specultations fourrageres et 
forestieres tributaires de la crue naturelle et (b) de 
rendement pour la p~che fluviale. La presente etude ne 
tient pas compte de ces pertes eventuelles de benefices. 
3. Navigation. Bien que la regularisation du debit 
. du fleuve a 300 m31s a Bakel permettra pendant toute 
I'annee aux bateaux d'un tirant d'eau non superieur a Im50 
de remonter Ie fleuve jusqu'a Kayes (Mali), il sera cependant 
necessaire d'amenager Ie chenal de navigation (Beyrard 
Norbert,1974). Compte tenu de I'enclavement du Mali 
pendant certaines periodes de l'annee, la navigabilite du 
fleuve est d'une importance primordiale pour ce pays, et 
les trois Etats membres de l'OMVS sont parvenus a un 
accord garantissant au Mali un droit sans restriction 
d'utilisation du fleuve pour la navigation. Etant donne 
que Ie barrage et la retenue de Manantali maintiendront un 
debit constant, meme en periode de faible ecoulement du 
bassin versant, une partie des benefices dus a la navigabilite 
du fleuve devrait ~re affectee au cOllt de construction des 
structures de Manantali. 
4. Controle des crues. I.e contrOle des crues grctce 
ala retenue de Manantali sera source de benefices pour la 
region irriguee situee en aval; en general, l'affectation de 
ces benefices est basee sur la prevention, grlice a la retenue, 
des dommages causes par les crues. I.e rapport Senegal-
Consult (vol. 5, pages 5 a 10, 1970) evalue Ie role du 
barrage et de la retenue de Manantali dans la maftrise des 
ernes et laisse entendre que les endiguements des perimetres 
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irrigues sont con~us pour resister it la erne millennale 
modulee par Ie barrage. La Mauritanie et Ie Senegal sont 
les principaux beneficiaires de cette rnaftrise des crues. 
5. Alimentation en eau des municipalites et des 
industries. Dans ce secteur d'utilisation les benefices iront 
croissant au fur et a mesure du developpement de 
l'urbanisation et des industries dans Ie bassin du fleuve 
Senegal. Le projet d'amenagement assurera certains 
benefices immediats dus it I'amelioration quantitative 
et qualitative de I'alimentation en eau des villes de Kayes, 
Bakel, Matam, Richard Toll, Rosso, Podor, Boghe, Kaedi, 
Saint-Louis et Dakar. n est probable que la Mauritanie et 
Ie Senegal seront les principaux beneficiaires de ce 
secteur de production. Toutefois, les benefices du projet 
que l'on peut escompter de la fourniture d'eau aux 
municipalites et aux industries etant relativement faibles 
comparativement a d'autres utilisations, il n'en a pas ete 
tenu compte dans la presente etude. A titre indicatif, on 
peut cependant recommander que les futurs reseaux de 
distribution d'eau aux municipalites soient con~us pour 
garantir une alimentation minimale de 200 Htres/jour/ 
personne. 
6. Autres utiJisations possibles. Au fur et a 
mesure de la realisation des amenagements prevns, de 
nouvelles possibilites d'utilisation des eaux du fleuve se 
feront jour; on peut, notarnment, citer les loisirs et Ie 
deversement des dechets domestiques et industriels. 
Mais ces utilisations etant, pour l'heure, considerees 
quelque peu marginales, il n 'en a pas ettS tenu compte 
dans la presente etude sur la repartition des couts et 
des benefices entre les pays riverains. 
Afin de se conformer aux precedents en matiere 
de negociations intemationales du m~me type, l't~tude 
ne suppose aucune priorite d'utilisation. nest toutefois 
heureux que certaines utilisations telles la navigation, 
Ie contrOle des crues et I'approvisionnement en eau, 
tendent a se completer. Ainsi,Ia regularisation du fleuve 
dans Ie but de maintenir un debit plus constant pour les 
besoins de la foumiture d'eau et de la navigation, parti-
cipe dans une large me sure du contrOle des crues gntce 
au stockage des hautes eaux. D'autres utilisations, par 
contre, ont tendance a etre conflictuelles comme, par 
exemple, la foumiture d'eau et la production d:energie 
hydro-electrique. C'est ainsi que s'il est necessaire, 
pendant certaines periodes, d'augmenter Ie debit du 
fleuve Ii 340 m3/s au lieu de 300 m3/s afin de faire face 
a un besoin supplementaire en eau d'irrigation, i1 peut en 
resuIter une chute du potentiel de production d'energie 
garantie it Manantali. On peut, en partie ou en totalite, 
compenser ces pertes de production en augmentant la 
hauteur du barrage de fa~on a accroitre Ie volume d'eau 
disponible et la hauteur de charge. 11 y a donc concurrence 
entre production d'energie et irrigation. Vne autre solution 
serait la construction d'un second barrage amont de 
retenue solution qui sera vraisemblablement prise 
ulterieurement en consideration. 
Informations sur Ie pro jet et donnees 
economiques 
nest necessaire, pour pouvoir conduire une etude 
previsionnelle d'affectation des benefices (et par con-
sequent des couts) economiques du programme 
d'amenagement du bassin du fieuve Senegal, de disposer 
d'un volume important de donnees. Dans l'etude 
precedente realisee pour Ie compte de Boeing (Riley, 1974), 
aussi bien les couts separables que les couts communs 
etaient repartis en [onction des utilisations de l'eau en 
phase ultime. L'etude actuelle introduit une nouvelle 
dimension, celIe de la valeur economique de l'eau dans Ie 
cadre de ces utilisations, ce qui oblige it des estimations 
des couts de realisation, d'exploitation et de maintenance 
des amenagements avec projection non seulement pendant 
l'execution, mais aussi apres l'achevement du programme. 
De plus, les estimations des benefices economiques, du 
rythme de realisation desamenagements et de leur 
utilisation ulterieure doivent etre etablis par secteur 
economique utilisateur et par pays. n etait donc pre-
visible que Ie volume d'informations et de donnees 
necessaires it une etude de ce type serait important, alors 
que Ie plus sou vent les donnees sont, dans les meilleurs 
des cas, vagues et estimatives, sinon inexistantes. ,Afin 
de collecter Ie maximum d'informations et de donnees, de 
nombreux rapports et autres documents ont ete consulUis, 
dont la liste est donnee sous la rub rique «(Quvrages de 
reference.» D'autres informations utiles ont pu etre 
obtenues lors de reunions et d'entrevues avec les techni-
dens et experts de l'OMVS, des agences et organisrnes 
gouvernementaux des trois pays participants (Mali, 
Mauritanie, Senegal) et des bureaux de Dakar et de 
Washington de l'USAID (Agence des Btats-Unis pour Ie 
Developpement International). La liste des principaux 
entretiens et des principales reunions auxquels ont 
participe les auteurs du rapport au debut de la periode 
d'enquete est donnee au Tableau 1.l. 
Comme indique au paragraphe precedent la plupart 
des donnees utilisees pour cette etude sont des approxi-
mations ou correspondent aux meilleures estimations 
des auteurs, deduites des rapports existants ou de dis-
cussions techniques avec certains specialistes. Neanmoins, 
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Ie rapport expose dans les pages qui suivent, la method-
ologle proposee pour l'estimation des benefices nets du 
projet en vue de la repartition sur cette base, des couts 
totaux du projet d'amenagement entre les participants. 
Le programme d'amenagement en est encore it la phase 
des etudes, et par consequent susceptible d'etre 
modifie. Certaines de ces modifications (par exemple, 
la repartition des terres irriguees entre les Etats membres) 
pourraient considerablement affecter la repartition des 
coms. Aussi convient-il de rappeler que les donnees 
utilisees pour la presente etude sont avant tout destinees 
it illustrer les methodologies proposees et it faciliter la 
formation du personnel local aUK techniques d'utilisation 
Leur interpretation ne peut par consequent en aucun cas 
servir a refleter la configuration du projet en phase 
ultime. Ainsi que nous l'avons deja signaIe, l'etude 
donne egalement un aper~u de la sensibilite des resultats 
de la repartition des benefices (outputs du modele) aux 
divers parametres et methodes utilises. C'est pourquoi 
il est propose de fixer des priorites, afin de pouvoir, au 
cours du projet, degager certaines donnees et aboutir 
ainsi a des estimations plus precises de la repartition des 
benefices. 
Analyses economiques 
Lorsqu'il fut envisage de selectionner une methode 
d'analyse economique, en vue d'une estimation des 
benefices du programme d'amenagement un large event ail 
de variantes a ete etudie, allant des methodes tenant compte 
en priorite des utilisations physiques de l'eau, telle la 
methode expo see dans Ie rapport Boeing (Riley, 1974), 
a des modeles economiques tres elabores. Plusieurs de ces 
variantes sont presentees au Chapitre 2 du present rapport. 
Un modele economique a ete adopte pour la simulation 
des flux de benefices et de couts it imputer aux differents 
secteurs economiques utilisateurs et It chacun des trois . 
Btats membres, ce que permet au modele de donner un 
aper~u des benefices par secteur utilisateur et par pays, 
11 un moment quelconque dans les limites de duree 
planifiee pour Ie projet. Les Chapitres suivants pre-
sentent les principes du modele et de ses applications, 
ainsi que ses resultats. 
Tableau 1.1. Activites de Ia mission chargee de recueillir les informations. 
Date Agences ou 
(1976) Groupes Lieu Commentaires 
9 sept. AID&USBR Washington, Participaient a la reunion Messieurs Harold Gray, Leo Mastrofini, 
D.C. et Harry Petrequin, de l'USAID, et Joe Cutchell, de l'USBR 
(Bureau of Reclamation· Etats-Unis). Les entretiens ont porte 
sur l'historique et la consistance de l'etude. 
10 sept. USAID Dakar Reunion d'orientation avec MM. Norman Schoonover, 
Directeur, et Glenn Slocum, de la mission USAID. 
11 sept. OMVS Dakar Reunion d'orientation avec M. Sakho et plusieurs aut res 
fonctionnaires de l'OMVS. 
13 sept. OMVS Dakar Reunion avec M. Oumar Ba, Chef de la Section de Planification, et 
notre principal contact a I'OMVS, afin de discuter des actions a 
entreprendre en vue de la collecte des donnees necessaires pour 
conduire l'etude. 
16 sept. OMVS Dakar Reunion avec MM. Konare et N'Diaye, experts hydrauliciens de 
l'OMVS, pour discuter des plans de realisation et d'exploitation 
des barrages de Manantali et de Diama. 
17 sept. OMVS Dakar Reunion avec MM. N'Diaye et Ibrahima Ba, pour discuter du 
planning de construction des reservoirs, et des probIemes 
d'irrigation, de drainage, de navigation fluviale, et autres aspects 
du projet de mise en valeur du Bassin du Fleuve. 
18 sept. Ministere de Dakar Les entretiens ont surtout porte sur les perspectives de produc-
l'Energie, des tion energetique a partir de Manantali et de developpement de 
Mines et de l'industrie miniere du Senegal, qui aura des repercussions sur les 
l'lndustrie du secteurs de la navigation et de l'energie. 
Senegal 
18 sept. Representants Dakar Reunion avec M. O. Fall, Conseiller Technique, Ministere du 
de divers Developpement Rural et de PHydraulique; M. Mbengue, 
rninisteres/ Division des Investissements, Ministere des Finances; M. Mbacke 
organismes Guriste), conseiller juridique, Ministere de la Justice; M. El H. 
Sene, Directeur, Service des Eaux et FOISts; M. Saibott, expert-
juriste, OMVS. La reunion avait principalement pour objet de 
discuter de la consistance de l'etude sur la repartition des couts 
et ses repercussions possibles. 
20 sept. SAED St. Louis Reunions avec des responsables de la SAED et d'autres organismes 
pour discuter des programmes actuels et futurs de developpement 
agricole dans la vallee du Fleuve Senegal. En plus des membres 
de requipe d'etude, participaient a la reunion M. Cissokho, 
Secretaire General, SAED, M. Glenn Slocum USAID et M. 
Ibrahirna Ba, OMVS. 
20 sept. Administra tion S1:. Louis Visite du Centre de Documentation OMVS et de l'exposition des 
Senegalaise modeles reduits des barrages de Diama et de Manantali. 
21 sept. Vallee du St. Louis En compagnie de M.1. Ba, OMVS, survol de la Vallee du Fleuve 
Fleuve jusqu'41 Ma tam. Visite de Matam, ou nous furent exposes les 
principes des petits perirnetres amenages; visite d'un projet de 
perirnetres pilotes. 
22 sept. SAED Dagana En compagnie de M. I. Ba, OMVS, visite du projet d'amenagement 
de perirnetres a Dagana, dont les details ont ete expliques par Ie 
Directeur du Projet, M. F edior. 
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M. Navaro, des services administratifs de la Cie Sucrh! re, a expose 
les diverses etapes de la production (culture de la canne a sucre, 
transformation et commercialisation) et les perspectives d'avenir. 
Reunion avec M. Babacar Faye, Directeur de la Division des 
Mines et de la Geologie, et avec son adjoint, M. Mody Diouf, 
afin de discuter des plans de developpement de la production 
minif!re du Senegal. A la suite de cette e ntre vue , des donnees 
complementaires ont ete recueillies aupres de la Societe 
MIFERSO (Societe d'exploitation miniere avec participation 
financiere de I'Etat et du secteur prive). 
En compagnie de M. Saibott, OMVS, et de M. Glenn Slocum, 
AID, l'equipe a eu une entrevue avec M. Adama Diallo, Directeur 
du Plan, Gouvernement du Senegal, et a pu discuter des futurs 
plans de developpement des trois regions economiques du 
Senegal, it savoir]a Casamance, Ie Centre et Ie Fleuve. 
Reunion avec MM. Ibrahima Ba et Ndiaye, pour discuter (1) des 
programmes de visites a Bamako (Mali) et Nouakchott 
(Mauritanie); (2) des details de la derniere reunion avec les 
responsables de l'OMVS, fixee au 2 octobre 1976. 
En compagnie de MM. OumarBa (OMVS) et Glenn Slocum 
(AID), l'equipe s'est entretenue du projet de mise en valeur de 
vallee du Fleuve Senegal avec des experts planificateurs, juristes, 
economistes, et des ingenieurs du Mali. 
En compagnie de MM. Oumar Ba, OMVS, et, Glenn Slocum, AID, 
l'equipe s'est entretenue du projet de mise en valeur de la vallee 
du Fleuve Senegal avec des experts planificateurs,juristes, 
economistes et des ingenieurs de Mauritanie. 
L'equipe d'etude a participe a une reunion avec les cadres de 
rna itrise de l'OMVS et a expose les acquis de la mission, les 
grandes lignes de son rapport et a suggere Ie calendrier 
d'execution de l'etude. 
En plus des reunions et activites mentionnees dans ce tableau, la mission d'etude a, pendant la periode du 10 
septembre au 2 octobre 1976, pu etudier de nombreux documents et rapports. 
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CHAPITRE 2 
DIFFERENTES APPROCHES DU PROBLEME DE REPARTITION 
DES COUTS -BASES TECHNIQUES ET THEORIQUES 
DES ETUDES-
Introduction 
La repartition des couts est la procedure qui consiste 
it diviser Ie montant total des coilts fmanciers d'un pro-
gramme de mise en valeur entre les differentes parties 
responsables de ce programme. 
Une fois qu'un projet it buts ou services multiples 
est economiquement justifie, se pose Ie probleme d'une 
repartition equitable de ses collts entre les differents 
secteurs economiques, beneficiaires de ce projet. (A 
noter que chacun des buts du pro jet fournit un service 
it. un ou plusieurs utilisateurs. C'est pourquoi dans la 
presente etude, les tennes «services du projet» et 
. «buts du projeb sont utilises indifferemment). Dans 
Ie cas du projet de mise en valeur du bassin du fIeuve 
Senegal, la repartition des couts exige une etape supple-
mentaire, it. savoir la repartition des couts entre les pays 
participants. Lors de l'analyse sur la necessite d'une 
repartition des coUts, it importe d'etablir une distinction 
entre evaluation d'un projet et affectation de ses couts. 
Toute evaluation de projet en vue de sa justification 
comporte une estimation des benefices et des couts. La 
repartition des couts consiste it. repartir les couts totaux 
du projet entre les differents secteurs utilisateurs et pays 
desservis par Ie projet. Des difficultes surgissent, lors de 
l'affectation des couts communs (c'est-it-dire les couts 
qui fie peuvent etre affecres directement it un but ou it. 
un pays) d'un projet multinational it. buts multiples, et 
quelle que soit la methode utilisee, toute repartition 
des couts devrait etre basee sur les quatre principes 
fondamentaux Merits au chapitre 1. 
Grittinger (1972) propose plusieurs directives en 
vue de I 'application de ces quatre principes, et notamment: 
1. En regIe generale, aucun but de projet ne doit 
etre affecte de coUts superieurs it la valeur des benefices 
du but ou de couts en partie couverts par les benefices 
d'un autre but. C'est ainsi que Ie coilt de l'eau d'irriga-
tion ne doit pas etre superieur it. la contribution de cette 
eau aux benefices que l'irrigation assure au projet. De 
meme, en regIe generale, aucun service ne devrait etre 
subventionne par un autre but; par exemple, il ne faudrait 
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pas imposer un tarif eleve aux utilisateurs d 'energie 
electrique sous pn:Siexte de mettre it la disposition des 
agriculteurs une eau d'irrigation bon marche. 
2. Tous les couts engendres par un seul service 
devraient generalement etre imputes it ce service; Ie cout 
des canalisations d'irrigation par exempIe, doit etre 
entierement affecte au secteur utilisateur de l'irrigation, 
celui des lignes de transmission de l'tHectricite au secteur 
utilisateur de l'energie. 
3. Le mont ant maximum des couts imputables it. 
un service quelconque est detennine soit par les benefices, 
soit pas Ie cout de la variante it service unique, la somme 
la plus faible etant choisie. Aucun service de projet ne 
doit etre affecte de couts superieurs au coilt de realisation 
de cette fonction par la variante de projet it service unique 
la plus economique. Par consequent c'est la variante de 
projet it service unique qui fixe Ie prix plafond imposable 
it chaque service. Par exemple, il ne serait pas equitable 
d'affecter it. l'usine hydro.electrique un cout superieur it. 
celui d'une centrale thermique susceptible d'une production 
identique d'energie electrique. 
4. Le montant des couts affectes a la totalite des 
centres de <;ollts (chaque groupe utilisateur etant affecte 
d'un cout) doit etre egal au cout total du projet. 
S. La methode de repartition des couts doit etre 
suffisamment directe et simple afin d'etre facilement 
comprehensible. 
6. Les charges d'utilisation detenninees grace it 
l'affectation des couts devraient etre flxees suffisamment 
it. l'avance afin de stabiliser Ie marche des biens et services 
du projet. 
7. Ll responsabilite financiere directe attribuee it. 
chaque utilisateur determine Ie prix des services du projet 
it l'interieur du groupe d 'utilisateurs ou du secteur 
economique. 
11 importe de preciser que les directives ci-dessus 
peuvent ne pas etre suivies lorsqu'il s'agit d'atteindre 
d'autres grands choix politiques. C'est ainsi que les prix 
de certains inputs ou outputs d'un projet peuvent etre 
maintenus a un niveau bas ou au contraire eleve, pour 
des motifs politiques tels que l'encouragement a la pro-
duction ou Ie contrOle de l'utilisation des ressources. De 
ce fait la garantie de remboursement peut correspondre 
a une partie ou a la totalite des couts du projet imputes 
au centre de cout sur la base des benefices. Les directives 
de Gittinger sont donc conformes aux quatre criteres 
presentes au chapitre 1. Neanmoins certains interets 
nationaux ou accords politiques peuvent imposer d'avoir 
recours a d'autres formules de repartition des couts des 
arnenagements du bassin du fleuve Senegal. 
Pour la mise en valeur du bassin du fleuve Senegal 
certains interets nationaux ou accords politiques peuvent 
imposer Ie recours a des formules de partage des couts, 
autres que celles qui decoulent des directives ci-dessus. 
Neanmoins, toute recommendation relative au partage 
des couts qui s'eloignerait des resultats obtenus avec 1 'une 
des methodes de repartition des cou ts exigerait un im-
portant complement d'etudes et un volume considerable 
d'inputs en matiere de planification et d'administration. 
11 faudrait plus particulierement analyser: (1) la situation 
socio-econornique des trois pays, (2) leurs objectifs 
economiques et sociaux a long terme, (3) la nature des 
outputs du projet et (4) les couts de transaction pour les 
diverses modalites de remboursement des couts du projet. 
C'est ainsi que les pays pourraient opter en faveur du 
subventionnemeht de certains services, grace aux fonds 
publics ou a un financement exterieur, et ce pour faire 
face a un programme de developpement economique a 
long terme, ou pour d' autres motifs tels que la 
redistribution du revenu, la nature des biens publics 
dans certains secteurs de service, Ie cout eleve de 
collecte des revenus aupres de certains utilisateurs des 
services du projet Or un modele de partage des couts 
qui, afin d'atteindre d'autres objectifs, s'ecarterait des 
principes enonces pour la repartition des couts 
pourrait se traduire parune perte d'efficacite 
economique. 
Dans cette etude les auteurs se sont efforces 
d'observer les principes et directives enonces plus haut 
a savoir que: les couts occasionnes par un service 
specifique et qui sont identifiables et separables rela-
tivement a ce service, doivent lui etre imputes. Le 
montant total des couts (separables et communs) 
imputes a un service, servent de base de calcul des re-
devances des usagers des services du project. De 
cette fa90n on impute a chaque secteur utilisateur une 
part des couts du projet en fonction des benefices 
supposes ou prevus. 11 en resulte une repartition des 
couts qui servira de point de depart parfaitement valable 
lors des negociations ulterieures sur Ie partage des couts, 
toute deviation n'etant que Ie resultat des decisions ou 
des politiques adoptees au niveau de la planification ou de 
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l'adrninistration. Ces considerations sont purement du 
ressort des utilisateurs (des pays) et par consequent 
debordent Ie cadre de cette etude. 
Definition des Couts 
Pour les besoins de la presente etude il est admis que 
les couts d'un projet sont constitues des elements suivants: 
1) Couts de la planification et de la realisation du projet, 
2) Couts d'exploitation, de maintenance et de remplace-
ment, et 3) Couts des interets. 
Ces trois categories de couts etant immediatement 
identifiables, on peut proceder a leur estimation afin de les 
utiliser pour l'analyse des benefices. Les autres couts 
mentionnes ci-apres peuvent etre egalement consideres 
comme couts de projet, mais etant donne Ie peu de donnees 
disponibles ils n'ont pas ete indus dans la presente analyse. 
1) Couts des facteurs externes de deseconomies, comme 
par exemple, une plus grande frequence des maladies trans-
mises par l'eau; 2) Depenses associees que les parties in-
teressees doivent engager et qui sont necessaires a la forma-
tion des benefices du projet, comme par exemple, les 
frais de deplacement depuis ou vers Ie lieu de travail; 3) 
Couts sociaux resultant des differences entre les valeurs 
sociales reelles des inputs et des outputs du projet 
(valeurs qui dans une economie competitive seraient in-
diquees par les prix) et Ie prix de marche de ces inputs 
et outputs; Ie prix de marche peut etre influence par 
divers facteurs tels que contr6le des prix, monopoles, et 
autres contraintes administratives ou commerciales. A 
noter que les differences ci-dessus peuvent etre positives, 
ou negatives. 
L'affectation des couts de realisation du projet, 
peut etre distincte de l'affectation des couts annuels 
d'entretien. En general, les accords prealables a la con-
struction des arnenagements indiquent la repartition des 
couts de realisation, etablie en fonction des resultats 
escomptes du projet. Les imputations des couts annuels 
peuvent etre periodiquement revisees pour tenir compte 
de l'evolution de la conjoncture. 
Categorisation des Couts 
Une fois deterrninee, la formule choisie de reparti-
tion des couts doit etre stipulee dans un accord officiel 
et contractuel de partage des couts. Le fait meme d'avoir 
a affecter les couts sous-entend l'impossibilite de pouvoir 
les affecter exactement aux secteurs qui doivent realiser 
des benefices. C'est pourquoi, dans la mesure du possible, 
on affecte en premier lieu les couts separables aux 
secteurs utilisateurs d'un service du projet et l'on procede 
ensuite a la repartition des couts communs restants. Cette 
procedure logique permet de decomposer les couts en 
divisions ou categories, ainsi que Ie montre la figure 2.1., 
dont Ie diagramme «ramifie» divise, comme suit, les couts 
en quatre categories principales: 1) Couts separables par 
secteur economique et par pays; 2) Couts separables par 
secteur et non separables par pays; 3) Couts non separables 
par secteur, mais separables par pays; et 4) Couts 
communs aux secteurs et aux pays. 
S'agissant d'un modele it la fois exclusif et ex-
haustif, chaque cout s'integre obligatoirement dans 
l'une des categories representees it la figure 2.1. 
L'identification des couts porte en premier lieu sur 
la categorie des couts totalement separables, etant donne 
l'obligation evidente d'avoir it les imputer aux secteurs et 
pays dans lesquels ils sont investis et it qui echoient les 
benefices qui en resultent. C'est ainsi qu'on affecte Ie 
coUt d'un investissement au secteur et au pays qui 
re~oivent la totalite des benefices de cet investissement. 
Dans toute repartition equitable, les coUts sont affectes 
de fagon it ce que les beneficiaires paient ces couts. 
La seconde division concerne les couts separables 
par secteur, mais communs aux pays, c'est-a-dire que les 
secteurs sont parfaitement identifies en termes de couts, 
mais que ces secteurs desservent plus d'un pays. C'est Ie 
cas, par exemple, d'une ligne de transmission d'energie 
electrique utili see par deux pays et dont un tronc;on au 
moins traverse l'un de ces pays, trongon qui dessert nean-
moins les deux pays; il s'agit donc d'un cout commun aux 
deux pays, mais separable par secteur. 
Les couts non separables (c'est-it-dire communs) 
par secteurs, mais separables par pays constituent la 
troisieme grande categorie de couts, tels par exemple 
les couts d'un projet de construction destine a bene-
ficier it plusieurs secteurs, mais dans un seul pays. Par 
exemple, les couts de construction, dans un pays, d'une 
route destinee au transport des produits miniers et 
agricoles sont des couts communs a ces deux secteurs, 
mais separables par pays. 
La quatrieme categorie concerne les couts communs 
a la fois aux secteurs et aux pays. Dans cette categorie 
figurent notamment les couts des principaux ouvrages 
(barrages, par exemple) construits dans Ie cadre d 'un pro-
jet, dont l'objectif est la mise en valeur des ressources de 
base pour la production de tous les services. 
Rapport entre Repartition des Couts 
et Redevances des Utilisateurs 
Les deux buts essentiels de la repartition des coUts 
sont: d'une part, de degager les revenus necessaires au 
remboursement du capital d'investissement; d'autre part, 
et dans Ie cas de projets de travaux publics, de promouvoir 
l'efficacite economique de leur utilisation. n y a utilisa-
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tion optimale des services d'un projet, lorsque les rede-
vances payables pour les biens et services de ce projet sont 
egales aux couts marginaux de ces biens et services (James 
and Lee, 1971, p. 529-530). Si les redevances pour la 
fourniture de services ne garantissent pas un revenu suffi-
sant, les parties interessees doivent s'assurer que les pr~ts 
seront effectivement rembourses. D'ou, pour la garantie 
des pr8ts, l'importance, dans un projet multinational, tel 
Ie programme de mise en valeur du bassin du fIeuve 
senegal, de s'assurer que les couts sont equitablement 
repartis entre les pays. 
On suppose que les redevances pergues pour l'utili-
sation des amenagements prevus pour la mise en valeur du 
bassin du fIeuve Senegal suffiront au remboursement des 
couts de construction, d'exploitation et de maintenance. 
Toute autre hypothese supposerait des subventions 
exterieures, soit par les Eta ts membres, soit par des sources 
de financement externes. D'autre part, si l'analyse couts/ 
benefices du projet fait apparai'tre un excedent des bene-
fices sur les couts, la repartition des couts (ou l'estimation 
des redevances necessaires au maintien du projet) se reduit 
it une affectation des couts proportionnellement aux 
benefices. Dans cette perspective, il serait possible d'ela-
borer une structure equitable des redevances qui soit 
suffisante pour assurer Ie fonctionnement du projet, tout 
en evitant une sous-utilisation des services du projet par 
manque d'encouragement it leur emploi. Min d'aboutir 
it une utilisation efficace des ressources du projet la 
presente etude a pour principe fondamental une reparti-
tion des couts entre secteurs economiques et entre pays, 
en fonction des benefices regus. Dans la pratique la pro· 
cedure normale consiste a determiner Ie montant des 
taxes ou redevances de fac;on que la repartition des couts 
entre tous les usagers soit aussi proportionnelle que 
possible aux benefices, etant entendu que tous les couts, 
y compris les couts communs, sont amortis, et couverts 
par les benefices. 
Aux fins de tarifications, il est utile de Signaler que: 
Dans une economie parfaitement com-
petitive, degagee de toute contrainte exter· 
ieure ou de reglementation regissant les biens 
publics, les prix sont determines par un 
mecanisme de marche IiUtomatique et im-
personnel, qui reajuste les prix, afin que la 
demande de biens soit quantitativement 
egale it l'offre; ceci rend efficace tous les 
choix economiques (c'est-a-dire qu'il y a 
maximisation du revenu reel) et explique 
l'inutilite d'une politique des prix dans des 
conditions de parfaite concurrence. La 
fixation des prix ne concerne que les sys-
teIJ1es economiques tres eloignes de la con-
currence parfaite. (Hanke et Davis, 1973, 
p.808). 
La gestion des services assures par les amenagements 
d'un bassin fluvial est, en general, confiee a des organismes 
-.j:>. 
Total des couts 
du projet 
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et par pays) 
Figure 2.1. Diagramme des categories de couts. 
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publics, etant donne l'absence de marche parfaitement 
concurrentieL P1usieurs options sont possibles; la litteratme 
existante suggere Ie plus souvent la fixation de prix 
marginaux. 
Au plan de l'efficacite, la politique 
ideale de fixation des prix est celle qui permet 
de fIxer les priX a un niveau egal a celui des 
avantages et coats sociaux marginaux. Cet 
equilibre est atteint, lorsqu'il ya egalisation 
entre redevances d'utilisation des ressources et 
montant total des couts marginaux augmentes. 
Si les redevances se situent a un niveau inferieur 
a celui des couts marginaux, it yaura surex-
ploita tion des ressources. Par contre, si les 
redevances sont superieures aux couts marginaux, 
les ressources sont sous-exploitees. (Hanke et 
Davis, 1974, p. 56). 
La figure 2.2. illustre la methode de tarifJcation basee 
sur les prix marginaux, ou la demande pour les services du 
projet est representee par la courbe DD. Si AC est Ie cout 
moyen de production en tant que fonction de 1a quantite de 
l'offre, Ie coat marginal est necessairement inferieur au co Cit 
moyen lorsque AC est une courbe descendante, et superieur 
au coat moyen lorsque AC est ascendante. La figure 2.2, 
qui illustre Ie cas d 'une entreprise dont les coats moyens 
sont eventuellement en hausse, peut etre caracteristique de 
. la production d'energie hydro-electrique du bassin du 
fleuve Senegal. Un chQix mQins judicieux des sites et un 
reseau de transmission plus IQng entrafneraient une aug-
mentatiQn des cot1ts. Par cQnsequent, la redevance unique 
destinee a CQuvrir Ie cofit, tQut en liberant Ie marche, doit 
corresPQndre a OPl, car a ce niveau de redevance les prO'-
fits econQmiques sont egaux a zero et la redevance est 
egale au CQfit unitaire dans lequel est SUPPQse figurer un 
interet a taux normal sur Ie capital d'investissement. Ces 
prix et quantites n'assurent cependant pas la meilleure 
utilisation des ressources. PrenQns la serie d'outputs qui 
se trouvent entre OQ2 et OQl' PQur chacune des unites 
de prQductiQn, Ie cout marginal (CQllt additionel de pro-
ductiQn de cette unite) (cQurbe MC) est superieur a la 
redevance que Ies utilisateurs SQnt disposes a payer pour 
cette unite, comme l'indique la courbe de la demande (DD). 
On peut CQnstater que Ie supplement de production serait 
a perte. La sQlution serait done de produire jusqu'a 1a 
quantite OQ20U Ie prix que les utilisateurs SQnt dispQses 
a payer n'est pas inferieur a la valeur tQtale du cout, soit Ie 
prix OPI, qui est superieur au cou t unitaire moyen de pro-
duction CQ2, ce qui se traduit par un benefice pour l'entre-
prise. Ces benefices peuvent etre utilises pour compenser 
l'insuffisance de couverture des couts d'autres entreprises. 
La fixation des prix marginaux se heurte a des 
difficultes,etant donne que certains services du projet' sont 
supposes etre des productions a couts decroissants, auquel 
cas la tarification sur la base des couts marginaux ne pourra 
pas CQuvrir tous 1es coUts. La fIgure 2.3 donne un exemple 

















Figure 2.3. Solution dans Ie cas d'une baisse du cOIlt moyen. 
coupe la courbe AC (courbe du coOt moyen) en un PQint 
ou cette derniere est enCQre descendante, ce qui pourrait 
caracteriser la situation de la navigation sur Ie fleuve Senegal 
jusqu'au PQint de forte cQngestiQn du trafIc. L'exemple 
pourrait egalement s'appliquer a la foumiture d'eau d'irri-
gation en cas d'economies d'echelle PQur la construction 
de canaux et d'ouvrages de derivation. Dans la figure 2.3 
Ie cofit moyen de l'output OQl est de BQ} OPI . 
OQ2 represente I'Qutput de cout marginal, tandis que Ie 
prix correspondant est de AQ2 = OP2' A nQter que, dans 
Ie cas present, Ie coOt marginal est inferieur au CQut moyen 
de production; par consequent, si les prix etaient bases sur 
Ie cmlt marginal, ]'entreprise fonctionnerait a perte, perte 
qui correspondrait a la zone hachuree de la figure 2.3, 
c'est-a·dire a la difference entre cout et prix moyens, soit 
CA, multiplie par Ie nombre d'unites a produire, soit (OQ2). 
n est pOSSible, dans les cas de baisse des couts 
moyens, de couvrir les coUts d 'exploitatiQn et de re-
mboursement du capital (Hirshleifer et coIl., 1969): 
1. Le moyen Ie plus simple consiste en une sub-
vention du gouvernement fmancee par les revenus generaux 
ou de combler l'ecart par des prelevements sur les autres 
buts du projet. Cette situation est frequente dans les 
cas de reseaux publics d'alimentation en eau. L'incon-
venient de cette solution est Ie maintien, par Ie biais de 
subventions, de projets non rentables, et la deviation de 
ressources considerables au benefice d'utilisations sub-
ventionnees. 
2. Le cout peut etre «couvert» grace a une 
echelle de prix a courbe descendante (c'est-a-dire des 
prix plus eleves pour des quantites plus faibles) sous re-
serve toutefois que chaque utilisateur paie Ie prix du 
coat marginal pour la demiere unite utilisee. A noter 
que cette methode peut s'appliquer a un systeme de couts 
degressifs pour l'eau a usage municipal ou industriel, bien 
qu'il faille souvent deplorer une application erronnee en 
ce sens qu'il ya encouragement a la consommation au 
point que de nouveaux reseaux d 'alimentation sont alors 
necessaires, d'ou une hausse des coilts marginaux, meme 
lorsque prevaut encore Ie systeme degressif. 
3. Une autre methode visant a couvrir les frais 
d'exploitation en cas de baisse des couts moyens con-
siste a instaurer un tarif binaire. Chaque utilisateur doit 
payer un prix unique par unite de service, plus une taxe 
forfaitaire de droit d'usage. On peut, ainsi, etablir une 
differenciation entre les utilisateurs, en fonction de l' 
importance de leur demande. De nombreux systemes de 
tarification appliques par les entreprises de services, 
utilisent ce schema; c'est Ie cas notamment aux Etats-
Unis pour la tarification du pompage de I'eau d'irrigation, 
qui est basee sur (a) une taxe fixe applicable n'importe 
quel mois de l'annee lorsque l'alimentation electrique est 
assuree et (b) un tarif d'utilisation qui varie selon la 
quantite d'electricite consommee. 
4. Une quatrieme methode repose simplement sur 
une tarification discriminatoire, dont les prix varient en 
fonction de la demande. Le defaut de ce systeme est son 
manque d'efficacite, car il incite a une sur-consommation 
lorsque les redevances sont inferieures au cout marginal 
et a une sous-utilisation des services lorsque leurs prix 
sont superieurs a leur coilt marginal. 
5. II est enfin possible d'avoir recours a la methode 
Ramsey, dite de tarification optimale et qui propose que 
l'ecart entre cout et prix marginaux appliques aux differ-
ents utilisateurs soit inversement proportionnel a 
l'elasticite de la demande pour chaque categorie d'utili-
sateurs, sous reserve que les couts du projet, y compris 
les interets, puissent etre integralement rem bourses. De 
nombreux organismes publics des Etats-Unis envisagent 
actuellement ce mode de tarification car il est facile de 
demontrer qu'il y a maximisation du bien-etre general 
(ex cedent pour Ie producteur et pour Ie consommateur). 
En resume, la repartition des coOts influe sur les 
prix, les prix influent sur Ie degre d'utilisation, qui a son 
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tour affecte les couts de production des industries a tous 
les niveaux de l'economie. Les avantages d'une methode 
de repartition des coOts peuvent donc etre evalues en 
fonction de l'incidence de cette methode sur les centres 
de decisions qu'elle influence. 
Methodes de Repartition des Couts 
11 existe six methodes principales de repartition des 
coOts communs de projets de travaux publics (James et 
Lee, 1971). 
1. Repartition egale entre les secteurs utilisateurs. 
2. Repartition proportionnelle au degre d'utilisation 
des amenagements par les utilisateurs des services, Ie degre 
d'utilisation etant exprime en unites telles que volumes ou 
debits. 
3. Affectation totale des couts communs aux utili-
sateurs prioritaires, mais dans les limites des benefices 
realises par Ie secteur considere. 
4. Repartition proportionnelle aux benefices en 
. excedent au montallt des couts separables (benefices nets) 
d'un secteur utilisateur donne. 
5. Repartition proportionnelle aux couts additionnels 
excedentaires necessites par la fourniture des services par 
une variante. 
6. Repartition proportlonnelle, soit aux benefices 
_.(cedentaires, soit aux couts excedentaires de la variante, 
Ie chiffre Ie plus faible etant choisi (colit justifiable). 
Sur ces six methodes de repartition des coOts, les 
plus communement utilisees sont celles qui s'identifient 
aux methodes (2) et (6). Un accord signe Ie 12 Mars 1954' 
par les Departements d'Etat, de l'!nterieur et de la De-
fense et par la Commission Federale de l'Energie des Etats-
Unis (Rapport «Cost Allocation,» memo 57981 - 2, 
Washington, D.C. mars 1954) precise que la methode des 
«CoOts separables - benefices restants» (une variante de la 
methode (6)) est la plus acceptable pour la repartition des 
coOts entre les divers amenagements d'un projet a buts 
multiples. L'accord prevo it egalement que dans certaines 
circonstances les methodes «Couts justifiables des vari-
antes» (egalement apparentee a la methode (6)) et «utili-
sation des amenagements» (methode (2) cidessus) pou-
vaient tltre adoptees. 
Le rapport Boeing (Riley, 1974) propose diverses 
methodes de repartition des couts, utilisables pour Ie 
programme d'amenagement du bassin du fleuve Senegal 
et qui relevent de la methode «utilisations des amenage-
ments.» (Les deux methodes «variantes d'utilisation» et 
«analyse des secteurs utilisateurs)} mentionnees page 3, 
entrent dans cette categorie) (cf. Riley, 1974, p. 3-4). 
Le but essentiel de la prcisente etude est d'analyser 
plusieurs variantes de repartition des couts basees sur 
les benefices du projet. Quatre approches ont ete 
adoptees dont l'une releve de la methode (4), a savoir 
la methode des benefices nets, les trois autres etant des 
variantes de la methode (6). Ces methodes (y compris la 
methode dite d'utilisation des amenagements) sont 
brievement decrites ci.apres. 
Methode «Utilisation des 
Amenagements» 
Cette methode consiste en une repartition des couts 
proportionnelle au volume d'eau utilise (ou a la capacHe de 
stockage requise) par les divers secteurs economiques (ou 
utilisateurs), en tenant compte des manques a gagner 
eventuels quand 1 'utilisation de l'eau par un secteur empt!che 
cette utilisation par un autre secteur. La figure 2.4. (Riley, 
1974) schematise deux variantes de cette methode. Dans 
les deux cas d'analyse de la premiere variante, 1a totalite 
de I'eau est destinee a l'irrigation, et afin de faciliter la re· 
presentation graphique on considere que ce volume total 
comporte six unites. Avec la seconde variante l'eau est 
en plus destinee it la navigation d'ou, comme l'indique la 
Figure 2.4, une reduction du volume d'eau utilisable par 
l'agriculture. Cette reduction est en relation directe avec 
Ie volume d'eau mis it la disposition de la navigation mais 
qui, lors des lachures du reservoir, est en excedent au 
volume d'eau necessaire it I'irrigation; il ya donc perte eu 
egard aux futures utilisations de I'eau d'irrigation. Vim· 
portance de cette perte est identique pour les deux 
methodes (soit une unite dans l'exemple donne). Toute· 
fois avec la methode des variantes d'utilisation,la naviga· 
tion n'est imputee que de la seule unite deviee de l'irriga· 
tion, Ie reliquat de cinq unites etant suppose etre en 
totalite impute it l'agriculture. Par contre avec la methode 
d'analyse par secteurs d'utilisation, ces cinq unites re· 
stantes sont supposees ~tre utilisees sur une base de com-
plementarite Ou de part age entre irrigation et navigation, 
et par consequent satisfont it la fois les besions de la 
navigation et, plus en aval, ceux de l'irrigation. 
La troisieme variante presentee it la Figure 2.4. prend 
en consideration trois utilisations: !'irrigation, la navigation 
et la production d'energie. Etant donne l'absence de com· 
plementarite entre certains besoins en eau pour la pro-
duction d'energie et ceux de l'irrigation et de la navigation, 
i1 y a nouvelle reduction du volume d'eau utilisable pour 
l'irrigation. Cependant, dans cet exemple, Ie volume d'eau 
necessaire uniquement pour les besoins de la navigation 
avec la deuxieme variante, devient avec la troisieme vari-
ante egalement utilisable pour la production d'energie. 
C'est pourquoi les deux methodes supposent Ie partage de 
ce bloc (d'une valeur egale a une unite) entre la navigation 
et la production d'energie. Avec la methode des variantes 
d'utilisation, Ie reliquat d'eau (3,5 unites) utilise pour 
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l'irrigation est impute uniquement a cette utilisation alors 
qu'il est reparti entre les trois secteurs utilisateurs avec la 
methode d'analyse par secteur d'utilisation. Par contre 
les deux methodes affectent exclusivement a la production 
d'energie les volumes d'eau destines ace secteur et qui sont 
superflus pour les besoins de l'irrigation et de la navigation 
au moment de leur litchure du reservoir. 
Methode des «Benefices Nets» ou 
Methode des «Profits deduction 
mite des Coiits SeparabJes 
Imputes» 
Cette methode de reparition des couts est basee 
directement sur les benefices estimes. On calcule Ie 
montant total des benefices par secteur et par utilisateur 
(par pays) dont on sou strait les couts separables pour 
obtenir ce que ron appelle les benefices nets de chaque 
secteur ou pays. Les couts par secteur et/ou par pays 
sont en suite affectes en proportion directe des benefices 
nets respectifs ainsi calcuIes. 
Methode des «Couts justifiables 
des Variantes» 
Comme deja signaIe, cette methode, tout comme la 
methode SCRB, est une variante de la sixieme methode 
principale de repartition des couts, ce qui rend ces deux 
methodes sensiblement identiques, sauf sous un rapport, 
a savoir qu 'avec la methode des couts justifia bles des 
variantes, les couts specifiques de chaque fonction sont 
substitues a ses couts separables. Les couts specifiqJles 
sont les couts d'elements separables physiquement 
identifiables qui sont directement imputables a un but 
ou a un service donne. Sont exclus des couts specifiques 
les couts provoques par les modifications apportees a la 
conception d'origine du projet par suite de l'inclusion du 
service. On peut citer comme exemple de cout specifique, 
Ie cout de construction de la centrale electrique. Les 
couts specifiques sont toujours incorpores dans les couts 
separables. Pour 1'0MVS, les couts separables incluent 
egalement les couts du barrage rendus necessaires par la 
production d'energie electrique. Pour obtenir les couts 
communs avec cette methode, on soustrait les couts 
specifiques des couts totaux de l'amenagement; on les 
repartit ensuite entre les differents buts proportionnelle-
ment aux benefices restants. Toutefois, avec cette 
forrnule, on calcule les benefices restants en deduisant 
les couts specifiques des couts justifiables, en adoptant 
un rapport 1.1. Les coUts totaux attribues sont la somme 
des couts specifiques.et des coUts communs attribues. Le 
tableau 2.1 illu.stre un exemple de cette methode qui est 
recommandee lorsque ron ne dispose pas des donnees 
necessaires a I'estimation des couts separables ou lorsque 
la collecte de ces donnees entrainerait des frais prohibitifs. 
Methode des Variantes d'Utilisation Methode d'Analyse par Secteurs d'Utilisation 
Variantel: Eau exclusivement destinee a l'irrib'3tion 
o 6 0 6 
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Variante 2: Eat! destillee it l'irrigation et a Ia navigation 
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Figure 2.4. Illustration de la repartition des couts selon Ia methode des variantes d'uti,isation et la methode 
d'analyse par secteurs d'utilisation. 
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Methode des «Codts 8eparables-
Benefices Restants» (Methode 
SCRB) 
ment it buts multiples, ainsi qu'une part des couts communs 
du projet qui sont repartis sur la base des benefices 
Cette methode de repartition des couts attribue it 
chaque fonction les collts separables occasionnes par 
l'inclusion de cette fonction dans Ie programme d'amenage. 
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restants respectifs de chaque fonction. Comme les bene· 
fices restants sont limites par les collts de la variante it 
but unique, Gittinger (1972, page 152) utilise Ie terme 
peut.Stre plus exact de «depenses justifiables restantes}} 
de preference it «Benefices restants.}} 




Totaux No. des cwes Energie Irrigation Navigation 
1 Benefices de l'arnenagement 500 1,500 350 100 2,450 
2 Couts des variantes 400 1,000 600 80 2,080 
(pro jet it but unique) 
3 Coa ts justifiables 
(chiffre Ie plus petit de 1 ou 2) 400 1,000 350 80 1,830 
4 Coats specifiques 120 300 100 30 550 
5 Benefices restants (3-4) 280 700 250 50 1,280 
6 Collts communs affectes* 265 665 238 47 1,215 
7 Total des coUts affectes (4 + 6) 385 965 338 77 1,765 
*Les couts communs qui s'elevent it 1,215 unites sont affectes it chaque but dans Ie meme rapport que Ies 
benefices restants de chaque but Ie sont au total des benefices restants. 
L'exemple ci-apres peut servir it expliquer Ie 
mecanisme de cette methode. 
Supposons un projet it buts multiples d'un cout 
total estime it 1765 unites. Ce projet est destine a assurer 
Ie contrOle des cwes, la production d'energie, I'irrigation 
et 1a navigation. L'estimation des benefices procures par 
chacune de ces utilisations est indiquee a 1a rangee nO l 
du Table.au 2.2; les couts des variantes (rangee n02) sont 
les couts d'un projet·it but unique, dont les amenagements 
sont destines it l'usage exclusif de ce but. C'est ainsi que 
Ie cout de la variante pour Ie controle des crues prevo 
dans Ie cadre du projet it buts multiples, a ete estime it 
400 unites. Les couts justifiables (tangee n °3) corre-
spondent soit aux benefices provenant du projet propose 
(Iere rangee), soit aux couts de la variante (2eme rangee), 
Ie chiffre Ie plus petit etant retenu. Les couts separables 
d'un but specifique (4eme rangee) sont la difference 
entre Ie coilt total du projet et Ie coilt du projet sans ce 
but. C'est ainsi que dans l'exemple choisi, Ie coilt du 
projet sans controle des crues est egal it 1. 385 unites, 
ce qui donne un coat separable de 1.765 unites moins 
1.385 unites, c'est-it-dire 300 unites. Pour obtenir les 
benefices restants, on sou strait les coilts separables des 
benefices limites (rangee 3 moins rangee 4). Le montant 
des couts separables est de 1180 unites, soit 585 unites 
de moins que Ie collt total du projet. Ces 585 unites, 
qui representent les coilts non attribues, sont alors 
reparties entre chaque utilisation (rangee 6) proportion- . 
nellement aux benefices restants (rangee 5) de chaque 
service. Par exemple, 1a part des coilts non attribues 
qui est affectee au contr61e des crues est egaleit 20/650 
x 585 = 18. Le total des collts affectes a chaque but 
(rangee 7) est egal a la somme des couts separables 
(rangee 4) et des coats communs attribues (rangee 6). 
La somme des couts de chaque but est egale au cmIt 
total de l'ensemble du projet. 
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Efficacite et Equite des Methodes 
de Repartition des Couts 
Toute methode de repartition des conts devrait 
avoir entre autres objectifs l'efficacite econornique et 
l'equite. Les conditions necessaires it l'efficacite de la 
repartition des couts peuvent se definir comme suit 
(Departement d'Etat de l'Agriculture (Etats-Vnis), 
1964, chap. 10, p. 5; Departement d'Etat de I'Interi~ur 
(Etats-Vnis), 1959, p. 116.5.1 2): 1) Ie cout separable 
imputable a l'addition subsequente de chaque service 
ne devrait pas etre superieur au benefice qui en decoule; 
2) la somme des couts totaux attribues it chaque service 
ne devrait pas etre superieure it la somme des benefices 
totaux de chaque service; et 3) les coats totaux attri-
bues a chaque but ne devraient pas etre superieurs au 
cout d'une variante a but unique procurant des benefi-
ces equivalents. 
La methode SCRB satifait a ces trois criteres 
d'efficacite. Par contre, les deux methodes {{couts 
justifiables des variantes» et {{utilisation des amenage-
ments,» basees sur des couts specifiques, ne repondent 
pas necessairement au critere (1) lorsque les couts 
separables sont superieurs aux couts specifiques. Dans 
ce cas, il est alors possible que les benefices resultant 
de l'inclusion d'un service dans Ie projet soient egaux 
aux couts speecifiques, mais inferieurs aux couts 
separables. Le service, justifiable en tenant compte 
des couts specifiques, n'est pas rentable en tenant 
compte des couts separables. Ces methodes ne 
pouvant garantir que les coUts separables provoques 
par l'inclusion d'un but ne seront pas superieurs aux 
benefices resultant de cette inclusion, ne repondent 
pas aux conditions d'efficacite. 
En rnati~re de repartition des coOts, Ia notion 
d'equite se refere a une juste repartition du COli! total 
d'un projet a buts multiples entre les differents secteurs 
beneficiant des amenagements de ce projet. Dans Ie 
cadre de cette etude, on entend par equite Ie fait que 
les coUts sont repartis en f onction de l'accroissement 
des benefices resultant du projet. C'est-a-dire que les 
benefices accrus procurent a chaque utilisateur les 
moyens de rembourser sa part des couts du projet. 
Plus precisement, une repartition des couts est equitable, 
si eUe permet un juste partage entre tous les utiIisateurs 
du projet, des economies realisees grace a un projet a 
buts multiples pluWt qu'a une construction a but unique 
(Stanford Research Institute, 1958,p. 79). Apres 
l'affectation des couts, la seconde condition d'une 
repartition equitable des coUts est une juste repartition 
des benefices et des couts locaux entre les utilisateurs. 
Le Sous-ComiU sur les Benefices et les Couts a mis 
I'accent sur la notion de «juste» repartition en ces termes : 
«L'objectif de toute repartition des couts est de nSpartir 
equitablement les couts du projet entre les differents 
utilisateurs desservis, gntce a un partage proportionnel 
des economies resultant d'un projet a buts multiples» 
(Federal Inter-Agency River Basin Committee, 1950, 
p.53). On retrouve cette meme notion d'equite de la 
repartition des couts dans la Circulaire A47 de «U.S. 
Bureau ofthe Budget» (1952, p. 11) et dans Ie Document 
97 du Senat (U.S. Congress, 1962, p. 12). Mais, aucune 
des quatre methodes de repartition des couts exposees 
ci-dessus ne repond a ce critthe, car deux questions de 
procedure emp~chent Ie partage proportionnel, entre les 
differents buts, des economies realisees grace au projet. 
C'est ainsi que la methode SCRB et celIe des «coUts 
justifiables des variantes» posent un probleme d'equite 
du fait que les couts separables ne sont pas credites d'une 
part des economies realisees et que par consequent, la 
totalite de ces economies est portee au credit des couts 
communs. n serait peut-etre plus realiste et plus 
equitable d'affecter les couts separables d'une part des 
economies du projet. Une repartition equitable des 
coUts exige que les economies imputees a chaque 
fonction soient proportionneUes aux economies resultant 
de l'inclusion de cette fonction dans Ie projet. 
Dans l'exemple du Tableau 2.2, Ie montant total 
des collts justifiables (benefices du projet par but, 
limites par Ie cout des variantes a but unique) 
egal a 1.830 unites. Les co1lts totaux (rangee 7) 
s'elevent a 1.765 unites. Les economies du projet sont 
donc egales a 65 unites. Or dans l'exemple donne, 
ces 65 unites (difference entre les benefices restant de 
la rangee 5, soit 650 unites, et Ies couts communs de Ia 
rangee 6, soit 585 unites), et qui representent les 
economies realisees grace au projet a buts mUltiples, 
sont entierement imputees aux cout s communs; on 
pourrait resoudre Ie probleme d'equite en affectant une 
part des economies du projet aux coOts separables. La 
methode «utilisation des amenagementsll soul eve un 
autre probleme d'equite, a savoirla difficulte de pre-
dser correctement la capacite relative necessaire pour 
chacune des utiIisations du projet. 
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Methode des «couts 
separables ajustes bene-
fices restants» 
Une methode d'ajustement de la methode SCRB a 
ete proposee par Loughlin (1977) pour satisfaire Ia 
notion d'equite. Cette methode consiste a crediter les 
couts separables de fa!Jon a ce qu'ils puissent etre cteduits 
des couts justifiables sur une base superieure au rapport 
1 :1. Le credit sera dans Ie meme rapport que Ie rapport 
existant entre couts justifiables d'un but additionnes 
des couts justifiables de tous les autres buts du projet, 
et cm1ts totaux du projet. Cette procedure r6pond 
davantage a I'exigence d'equite que la methode SCRB. 
La methode est illustree au Tableau 2.3. Son interet 
est que les couts separables sont ajustes pour pouvoir 
traduire l'affectation a ces couts separables d'une partie 
des economies realisees grace au projet a buts multiples 
(compartivement aux variantes a but unique). Cet 
ajustement a pour resultat une diminution des benefices 
restants, des frais communs et des couts totaux des 
services ayant des couts separables plus eleves. Comme 
il y aura pour les buts a couts separables plus eleves 
une augmentation des economies affectees, une 
meilleure proportionnalite s'etablit entre les econ-
omies affectees a chaque but et Ies economies re-
sultant de I'inclusion d'un but, et par consequent un 
part age plus raisonnable, entre les differents buts, des 
economies realisees grace a un projet a buts multiples. 
Methodes de repartition des couts 
utiJisees pour les besoins de la 
presente etude 
Dans la presente etude, toutes les anlayses de 
repartition des collts sont fondees sur les quatre methodes 
ci-apres: (1) methode des couts justifiables des variantes; 
(2) methode des couts separables ajustes/benefices 
restants; (3) methode des couts separables/benefices 
restants; et (4) methode des benefices nets. 
Chacune de ces methodes necessite une estimation 
des benefices derives du pro jet , afin que les couts 
affectes a l'un quelconque des utilisateurs (ou pays) 
soient fonction du montant relatif des benefices que 
Ie projet assure a cet utilisateur. Ceci explique Ie 
rale important que joue 1a methode adoptee pour 
l'estimation des benefices dans l'analyse de la repartition 
des collts. Les paragraphes qui suivent decrivent 
plusieurs methodes admises pour Ie calcul des benefices 
d'un projet. 
Methode de Calcul des Benefices d'un Projet 
11 existe neuf methodes possibles de calcul des 
benefices d'un projet, qui sont presentees au Tableau 2.4. 
dans un ordre de complexite croissante. Chaque methode 
Tableau 2.2. Repartition des couts selon la methode «couts separables - benefices restants». 
Rangee Postes Controle Energie Irrigation Navigation Totaux ~ des crues 
1 Benefices de l'amenagement 500 1500 350 100 2450 
2 Couts des variantes (projets a but unique) 400 1000 600 80 2080 
3 Couts justifiables 400 1000 350 80 1830 
4 Couts separables 380 600 150 50 1180 
5 Benefices re stant s (3-4) 20 400 200 30 650 
6 Couts communs affectes 18 360 180 27 585 
7 Total des couts affectes (4+6) 398 960 330 77 1765 
Tableau 2.3. Repartition des couts selon la methode «couts separables ajustes - benefices restants». 
Postes 
1. Benefices du Projet 
2. Couts des variantes (projet a but unique) 
3. Coutsjustifiables 
4. Couts separables 
5. Couts de tous les autres buts (cout total moins rangee 4) 
6. Couts justifiables pour tous les aut res buts (cbiffre Ie 
plus faible de la rangee 5 ou :E de la rangee 3) 
7. Coefficient d'ajustement «3 + 6):cout total) 
8. Couts separables ajustes (rangee 4 x rangee 7) 
9. Benefices restants (rangee 3 • rangee 8) . 
10. Proportion des couts communs (rangee 9::E de rangee 9) 
11. Couts communs affectes = rangee 10 x (colit total du 
projet - :E de la rangee 4) 
12. Couts totaux affectes (rangee 4 + rangee 11) 
successive applique des procedures de plus en plus 
sopbistiquees tant en ce qui concerne Ie calcul desre-
venus nets des industries primaires que la prise en compte 
des benefices aux differents niveaux. Les methodes 1 a 
7 ne concernent que Ie caIcul des benefices directs, oli 
benefices primaires, et ne comportent aucune estimation 
de l'incidence des amenagements sur d'autres secteurs 
economiques ou industries. Les methodes 8 et 9, qui 
portent sur les relations avec lesautres secteurs de 
l'economie, concernent Ie ealcul des benefices second· 
aires et tertiaires (ou indirects). A tous les niveaux 
d'application, Ie choix de la methode la plus appropriee 
pour Ie caIcul des benefices est determine par les limita-
tions en matiere de donnees ou aut res contraintes. Les 
methodes presentees au Tableau 2.4 sont decrites plus 
en detail dans les paragraphes qui suivent. 
Benefices directs 
Methode 1. Avec cette methode, les benefices sont 
consideres ~tre directemen t proportioIUlels a I'u tilisa tion 
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des amenagements;par consequent, la repartition des 
couts est directement proportionnelle au degre d'utilisa-
tion de ces amenagements par les divers secteurs economi-
ques, ou centres de couts. Cette methode d'estimation des 
benefices a ete utilisee pour Ie Rapport Boeing (Riley, 
1974). 
Methode 2. Avec la seconde methode du Tableau 
2.4, l'estimation des benefices s'obtient en multipliant 
Ie prix de vente de chaque output par la quantite d'outputs 
vendue dans chaque secieur. On ca1cule ensuite la part 
des revenus de chaque secteur; c'est la proportion des 
revenus des differents secteurs qui est utilisee pour la 
repartition des couts entres les secteurs. La methode 
presente un inconvenient lorsque les prix de vente sont 
imposes et non determines par un marche, ce qui 
risque de favoriser l'un ou l'autre secteur, soit accident-
ellement, soit deliberement, dans Ie cadre d'une politique 
de subventionnement. Cette approche fait, neanmoins, 
apparattre la necessite d'une evaluation de l'incidence de 
la production d'un output sur la production d'un autre 
Tableau 2.4. Variantes de calculdes benefices d'uu projet. 
Methode. 1 Methode 2 Methode 3 Methode 4 Method 5 
Output direct Valeur de l' Couts comparatifs Revenu primaire Revenu prima ire net 
du Projet output direct 
du projet 
Bau stockee prix unitaire Couts du meme Valeur de la pro- Revenu primaire moins 
ou utilisation multiplie par outpu t produit duction (au ni- couts de production 
de l' eau Ia quantire d' par la meilleure veau des utilisa- (y compris Ie capital) 
outputs directs variante d' amena- tions des outputs) 
(par ex. elec- gement it but u- de l' amenagement 
tricite, eau) nique 
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Methode 8 Methode 9 Methode 6 





Valeur ajoutee plus inter-relations Valeur ajoutee (VA) plus benefices 
amont et aval (muItilicateur de secondaires et tertiaires 
type I) 
Revenu primaire 
net moins la 




nets plus salaires 
payes 
Valeur ajoutee plus revenu net 
des entreprises fournissant les 
inputs it l'industrie primaire ou 
transformant l' output de 
celle-ci 
Valeur ajoutee (VA) plus V A x un . 
multiplicateur rapportant la V A a 
l' activite economique (inclue les 
effets de l' amelioration du revenu 
des menages) 
output, et base l'affectation des couts sur Ie potentiel de 
production de revenus de I'output par secteur. 
Methode 3. Le calcul des benefices n'est plus base 
sur les ventes directes; les couts, a chaque niveau de pro-
duction d'outputs, sont determines it partir de Ia 
variante la moins coOteuse de production de cet output. 
Les benefices sont consideres comme etant l'augmentation 
des coOts qui aurait pu decouler de l'utilisation de cette 
variante. Si, par exemple, la meilleure variante it la pro-
duction d 'energie hydro..electrique est une centrale 
thermique alimentee au petrole, la difference entre Ie 
COllt de production d'un meme output avec l'une et 
l'autre methode de production correspond au benefice 
imputable ii la centrale hydro..electrique. Cette differ-
ence couvre les coiits de construction, d'exploitation et 
d'entretien pendant la duree de vie de la centrale. La 
methode s'apparente quelque peu aux estimations de 
prix theoriques exposees plus haut. Les benefices de 
chaque portion du projet sont additionnes et repartis 
entre les divers secteurs utilisateurs concernes, la meme 
proportion etant ensuite utili see pour la repartition des 
couts par secteur. 
Methode 4. Cette methode est basee sur les prix 
de marche de la production des industries utilisatrices 
directes des biens et services du projet; les benefices 
representent les revenus bruts de l'utilisation des 
services fournis par Ie projet. Le cout de ces services, 
ainsi que de tout autre intrant, y compris Ie capital 
d'investissement, les frais d'amortissement et Ie cout 
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de la main-d'oeuvre, sont supposes etre incIus dans Ie 
prix de vente des outputs finals. C'est Iii une des 
approches permettant I'estimation de l'augmentation 
du Produit National Brut decoulant directement de 
l'utilisation des outputs du Projet. 
Le calcul des benefices selon cette methode pre-
sente une difficuIte pour la fixation du prix des outputs 
sectoriels, qui ne sont pas vendus mais destines a 
l'autoconsommation, ce qui est Ie cas pour une part 
importante de la production agricole dans la vallee du 
fleuve Senegal. Deux approches sont possibles pour 
resoudre ce probleme: (1) utiliser un prix theorique 
base sur Ie collt additionnel resultant d'une production 
de l'ouput par d'autres alternatives, par exemple, Ie 
cout d'importation des produits agricoles non cultives 
dans la vallee du fleuve; et (2) utiliser les prix actuels 
dumarche. 
On peut adopter la premiere approche lorsque 
la fixation des prix est independante de la situation de 
l'offre et de la demande. Si un prix impose est nettement 
inferieur au prix qui aurait pu etre determine par la situa-
tion du marche, on assiste a I 'apparition d'un «marche 
noir.» Etant donne les risques et les coOts inherents it ce 
type de marche, comparativement au marchee libre, les prix 
du marche noir sont generaiement superieurs it ceux du 
marche Jibre; les valeurs imputees sont donc surestimees. 
La seconde approche n'est possible qu'en cas de marche 
libre ou lorsque les estimations sur l'importance de l'offre 
et de la demande sont duffisamment precises pour 
permettre une extrapolation. On peut utiliser les prix 
du marcM mondial, notamment lorsqueJa production 
est ecoulee sur ce marcM (cas des minerais de fer et 
d'alumine) sous reserve que les prix s'entendent nets des 
frais de transport, c'est-a-dire les prix au lieu d'expedition. 
Finalement Ie choix de l'approche a adopter pour la 
fixation des prix (tMoriques ou de marcM) est subordonne 
au volume de donnees disponibles sur la situation du 
marcM. A noter que les deux approches sont applicables, 
de fas: on identique, a Ia production vendue ou a celle 
destinee a l'autoconsommation, etant suppose que Ie 
producteur obtiendrait Ie prix du marche pour la produc-
tion autoconsommee; cette derniere peut donc £!tre 
imputee en utilisant l'une ou I'autre mesure des prix. 
Le second probleme pose par Ia methode est 
qu'elle exige une comptabilite basee sur Ie PNB. 
L'amortissement du capital aboutit a une surevaJuation 
des benefices, car la valeur du prix de la production 
tient ala fois compte de l'indice de depreciation du 
capital et de l'output ayant provoque cette moins-value. 
Methode S. Cette methode considere les benefices 
nets en tant que revenus bruts de chaque secteur. Les 
collts de production sont deduits du revenu lineaire afin 
de determiner lesrevenus (ou profits) primaires nets par 
secteur. La valeur obtenue est equivalente au profit net 
de chaque secteur. Cette methode peut egalement servir 
au calcul des revenus nets de chaque secteur, en appliquant 
les revenus primaires calcuMs selon la methode 4. Au cas 
ou tous les autres intrants dans Ie secteur considere pro-
viennent de Ia production de ce secteur, Ie cout des 
intrants comprendra egalement les revenus des productions 
abandonnees, perdus par la production existante. 8i ces 
intrants sont inutilises par suite de la construction des 
amenage1Jlents, il faudra, pour une mesure correcte des 
revenus sociaux primaires nets, soustraire la production 
abandonnee. 
Methode 6. Methode de calenl des benefices sur la 
base des revenus additionnels ou accrus des utilisateurs par 
suite de la realiSation des amenagements. Le profit net de 
Ja production primaire anterieure au projet (mais qui sera 
supplantee ou augmentee par Ie projet) est soustrait du 
total des revenus primaires du projet. Pour un secteur 
donne, la methode 6 est equivalente a la methode 5, si ce 
secteur represente un nouvel amenagement ou si aucune 
production anterieure n'a ete abandonnee du fait de la 
realisation du projet. Toutefois, Ja methode 6 est nette-
ment plus appropriee que la methode 5 dans les cas 
d'abandon d'une production par un secteur afin qu'il 
puisse utiliser les nouveaux amenagements (ou pour 
accroftre sa production grace au projet). 
Methode 7. 11 s'agit de la methode de la valeur 
ajoutee, c'est-a-dire comprenant les revenus (ou profits) 
primaires nets du secteur, plus les salaires. Au plan 
theorique, la valeur ajoutee correspond aux benefices 
accrus du PNN (produit national net) resultant du 
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projet. La valeur du produit national net s'obtient d'apres 
la valeur des ventes finales pour une p6riode donnee, en 
general une annee (cf. methode 4). Le profit net (paiement 
des intrants fixes de production) plus Ie paiement de la 
valeur du travail familial, sont egaux a Ia valeur de vente 
de Ja production fmale. Ainsi, la somme des augmentations 
des profits nets et des salaires est equivalente it I'augmenta-
tion du PNN (produit national net) attribuable au projet. 
Benefices secondaires et 
tertiaires 
Les benefices secondaires sont defmis en tant que 
benefices «induits par» ou «derives de» differentes 
activites economiques. Les benefices induits sont les bene-
fices accrus de l'activite economique resultant d'une de-
mande plus forte, ou modifee, d'intrants pour l'industrie 
primaire. Par exemple, Ie developpement du secteur de 
l'industrie des engrais chimiques peut avoir ete provoque 
par une augmentation des activites agricoles. Les profits 
derives d'activites sont les profits accrus dus a l'achat, it 
la tranformation et a Ia vente de Ja production primaire. 
Par exemple, Ia creation d'usines de transformation est 
provoquee par les activites industrielles Mes aux activites 
agricoles. Les benefices secondaires sont egalement 
designes sous les vocables de «backward linkages» (bene-
fices induits ou «amont») et «forward linkages» (bene-
fices provoques ou «aval»). Les benefices tertiaires 
representent les accroissements de production les plus 
eloignes des benefices primaires tout en demeurant lies it 
eux. Ils representent I'augmentation de Ia production 
des industries qui desservent directement ou indirecte· 
ment les industries secondaires soit par Ia fourniture des 
inputs soU par la transformation des outputs; a cette 
valeur accrue s'ajoutent Ies incidences sur les profits et 
les salaires du fait de I'augmentation induite de la demande 
au niveau des consommateurs. Le calcul direct des bene-
fices tertiaires dus a des amenagements specifiques est 
relativement delicat, compte tenu de la difficulte de 
determiner Ie taux de croissance de la production d'une 
industrie donnee provoquee par un changement au 
niveau de l'industrie primaire. Plus l'industrie tertiaire 
est eloignee de I'activite primaire, moins l'impact de 
l'industrie primaire sur Ia production de l'industrie 
tertiaire sera consequent et plus il sera difficile 
d'identifier cet impact. 
Les benefices secondaires font souvent l'objet 
d'une estimation directe; par exemple, les perspectives 
de developpement des usines de transformation sont 
sou vent des projections a partir des besoins de l'industrie 
prima ire. On caleule par projection Ja valeur future de la 
production et de l'emploi au niveau des industries 
secondaires et sur cette base on procMe a une estimation 
des benefices secondaires. 
Les benefices tertiaires font rarement I'objet d'une 
estimation directe. Pour I'estimation des benefices com-
bines (secondaires et tertiaires) de l'industrie primaire, on 
a recours a des coefficients multiplicateurs qui sont en 
general: (1) lecoefficient «Leontief» d6duit d'une 
matrice d'input-output, ou sont donnes les rapports des 
ventes (y compris les exportations) entre une industrie 
et toutes les autres industries. Les muItiplicateurs 
entrant dans cette categorie servent a l'estimation de 
l'accroissement de production dll aux changements 
intervenus dans la production de l'industrie primaire, ou 
(2) un coefficient base sur Ie taux d 'emploi de la main-
d'oeuvre; il etablit la relation entre les modifications du 
taux de l'emploi dans les industries de base (industries 
primaires) et celles des industries secondaires et 
tertiaires. Les variations de la production peuvent etre 
estimees a partir de valeurs de productivite de la main-
d'oeuvre. 
Ces deux categories de multiplicateurs sont 
derivees des etudes statistiques surles tendances a long 
terme de la conjoncture economique d'une region ou 
d'un pays donnes. L'approche «input-output» donne 
des estimations pnkises de la valeur des multiplicateurs, 
mais la collecte des donnees et la mise au point du 
modele sont tre s couteuses et tres longues a realiser. 
Methode 8. La huitieme methode suggeree pour 
l'estirnation des benefices est celIe de la valeur ajoutee 
plus celIe des benefices induits et provoques (cf. Tableau 
2.4). On procede, a partir de la production sectorielle, 
it des projections sur les intrants requis et sur la production 
de l'indutrie de transformation, puis a. une estimation du 
taux de l'emploi et des revenus nets des industries 
associees. POUJ chaque secteur, les benefices resultant 
des benefices induits et provoques sont additionnes au 
montant de la valeur ajoutee de l'industrie primaire. On 
peut, pour la repartition des couts, utiliser Ie rapport 
entre les benefices de chaque secteur et Ie montant total 
des benefices de tousles secteurs. A noter que les bene-
fices secondaires sont imputes ou non au secteur primaire. 
Methode 9. La derniere des methodes de calcul des 
benefices du Tableau 2.4. utilise la valeur ajoutee plus 
tous les benefices indirects. Le choix du multiplicateur 
(Ueontief ou base sur Ie taux de l'emploi) depend de la 
nature des donnees disponsibles sur la region ou Ie pays. 
En l'absence de matrice «input-output,» il est conseille 
de se servir de multiplicateurs bases SUr Ie taux de 
l'emploi. On identifie les industries de base (exportatrices) 
et on determine Ie tau x de l'emploi et Ie niveau de pro-
duction. Les reliquats de l'emploi et de la production sont 
consideres comme non essentiels. On etablit ensuite Ie 
rapport entre emploi de base et emploi non essentiel afin 
de calculer l'augmentation de I'emploi dans les industries 
autres que les industries de base qui resultera des fluctua-
tions possible du taux de l'emploi dans les industries de 
base. Dans la presente analyse, les industries de base sont 
generalement tres imbriquees, ce qui rend impossible la 
repartition des benefices secondaires entre les divers sec-
teurs economiques. 
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Choix d'une Methodologie pour I'Estirnation 
des Benefices 
Deux considerations importantes interviennent dans 
Ie choix de la methode de calcul des benefices pour la 
repartition des couts: (1) les besoins et les preferences de 
ceux qui sont charges de la repartition des couts; (2) les 
donnees disponibles. Plus une methode est elaboree, plus 
Ie volume requis de donnees est important. C'estainsi. 
que la methode 6 (revenus primaires nets) a ete choisie 
pour la presente etude car les donnees disponibles (les 
couts de formation du personnel ne sont pas inclus) per-
mettent Ie calcul des revenus primaires nets. La methode 
7 n'a pu etre adoptee, par manque de donnees relatives a 
la grille des salaires des divers secteurs economiques; il 
aurait fallu prendre pour hypothese des salaires identiques 
pour tous les secteurs. Or une proportion constante de 
salaires entre tous les secteurs et tous les pays devant etre 
rnaintenue, cette methode aurait abouti aux m~me estima-
tions que la methode 6. Par contre, la methode 7 pourra 
~re adoptee lorsque les donnees manquantes seront 
disponibles; on pourrait egalement inclure les couts de 
formation du personnel. En ce qui concerne Ie secteur de 
la navigation, et vu Ie manque de donnees, la methode 3 
(c'est-a.-dire la methode de determination des «economies 
realisees par les expediteurs)} ) adu etre adoptee de 
preference it la methode 6, ce qUi a permis de determiner 
Ie cofit de la navigation comparativement ala meilleure 
variante de transport. 
La tarification des services du projet est basee sur 
la capacite qu'a chaque secteur d'assurer Ie remboursement 
des couts des amenagements gr~ce aux redevances pergues. 
Ainsi les couts sont imputes en fonction des benefices. 
Repartition des Couts par Secteur et par Pays 
Comme deja indique, les beneficessectoriels re-
sultant de l'utilisation des ressources d'un projet peuvent 
sem de base a. la repartition, entre les secteurs, des collis 
non separables (couts communs) du projet. Par principe, 
les services d'un projet sont SOurces de profits pour Ies 
differents secteurs. Si Ie cout d'un projet peut etre 
affecte en totalite it un service donne, Ie prix de ce 
service en traduirait Ie cout. Or Ie cout restant d'un 
projet est affecte a. chaque service en fonction des bene-
fices qu'il procure aux differents secteurs, puis est ajoute 
au prix du service. Par consequent, les couts du projet 
sont recuperes des secteurs.qui beneficient des services 
par Ie biais d'une taxe d'utilisation etablie sur la base des 
«couts separables--benefices restants». En additionnant 
ensuite les couts communs affectes it un secteur et ses 
conts separables on obtient Ie montant total des couts 
de ce secteur; ce montant est reparti entre les pays en 
fonction de leurs taux respectifs d'utilisation des biens 
et services fournis par Ie secteur considere. 
Le recouvrement de tous les couts (d'investissement, 
d'exploitation, de maintenance, de remplacement) du 
projet est assure soit par des subventions des Etats, soit 
par les redevances des utilisateurs, ces dernieres etant, pour 
chaque secteur economique, determinees en fonction des 
. couts affectes a ce secteur. Ainsi, chaque utilisateur d'un 
bien ou service du projet paie une charge proportionnelle 
a sa consomrnation. Les couts totaux peuvent egalement 
etre subdivises entre (1) couts d'investissement et (2) 
couts d'exploitation, de maintenance et de remplacement 
(couts variables associes au montant de l'output du projet). 
Cette procedure permet Ie remboursement du capital 
d'investissement par des taxes fixes imposees a tous les 
utilisateurs des biens et services du projet et Ie rembourse-
ment des frais variables par une taxe unitaire d'utilisation 
de l'output. Les etudes de repartition des couts devraient 
toujours tenir compte des fluctuations de la production et 
des prix projetes par suite d'une hausse des couts, lorsque 
les prix et la production sont supposes etre determines par 
la relation entre l'offre et la demands. Les estimations de 
benefices devront tenir compte de la repercussion des 
taxes d'utilisation, susceptibles de reduire Ie taux d'utiIi-
sation, et par consequent les benefices du projet. 
Le demier pOint a prendre en consideration en 
matiere de recouvrement des couts concerne les bene-
fices secondaires et tertiaires. La formation de ces 
benefices (ou augmentation de production) dans les 
autressecteurs de l'economie pourrait justifier Ie rem-
boursement,de certains couts d'investissement par des 
prelevements sur les recettes fiscales des pays. 
Application de la Methode au Programme de Mise en 
Valeur du Bassin du Fleuve Senegal 
Les differentes etapes de la methode d'analyse 
adoptee dans la presente etude pour determiner la reparti-
tion des couts du programme sont schematisees a la 
Figure 2.5. On procede d'abord a l'identification des 
couts de chaque projet ou activite puis on detemine leur 
separabilite par service. Les couts non separables par 
service sont repartis entre tous les services selon l'une 
des 6 methodes de repartition d<krites au chapitre 2.5. 
Comrne deja expose au debut de ce chapitre, les re-
sultats sont donnes pour chacune des quatre methodes 
de rtlpartition a savoir: les methodes des benefices nets, 
des couts separables/benefices restants, des couts 
justifiables des variantes et des couts separables 
ajustes/benefices restants. Les couts totaux de 
chaque secteur de service (couts separables plus couts 
comrnuns affectes) servent de base a la fixation des 
prix des biens et services fournis a l'interieur de chaque 
secteur economique. L'analyse des couts par secteurs 
permet ensuite de determiner s'ils sont separables par 
pays. S'ils ne sont pas separables par pays on les 
repartit entre les pays en fonction de l'utilisation de 
chaque service. 
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11 serait evidernment possible de resoudre Ie 
probleme de repartition, par pays, des couts communs 
en appliquant une methode standard (la methode SCRB 
par exemple). Toutefois cela exigerait une analyse plus 
sophistiquee de la repartition des couts communs, et 
notarnment l'evaluation de projets nationaux individuels 
susceptibles de fournir a chaque secteur les memes biens 
et services. Or l'approche adoptee dans cette etude, 
semble davant age compatible avec la notion de 
solidarite internationale que ne Ie serait la procedure 
envisagee ci-dessus. 
Le tableau 2.5. donne, pour chaque service,la 
nature des donnees requises et les calculs permettant une 
estimation des benefices. A noter que contrairement a 
la Figure 2.5., Ie Tableau 2.5. ne represente pas Ie con-
trole des crues en tant que service specifique de projet. 
Dans la presente etude l'hypothese adoptee est que Ie 
seul benefice du controle des crues est d'empecher des 
degats au secteur agricole. Par consequent, tant au 
tableau 2.5. que dans Ie restant de cette etude, Ie con-
trole des crues est implicitement inclus dans Ie secteur 
agricole. Neanmoins cette fonction a ete parfois con· 
sideree separement, dans les divers scenarios possibles 
de gestion, rnais uniquement a titre d'illustration, pour 
demontrer que les benefices du secteur agricole peuvent 
etre consideres comme provenant it la fois de l'irrigation 
et du controle des crues. Si 1'0n se refere au tableau 2.5. 
on peut constater que les donnees et les calculs necessaires 
a I'estimation des benefices sont variables en fonction de 
Ia methode adoptee, qu'il s'agisse de projections ou de 
benefices reels, les deux pouvant etre utilises. Lorsque 
Ie rythme d'amenagement de certains secteurs est plus 
lent que prevu, Ie remboursement effectif par les 
secteurs economiques sera insuffisant pour couvrir les 
couts sur la base des benefices prevus. II existe alors deux 
possibilites: la premiere consiste a reaffecter les codts 
periodiquement sur la base des benefices effectivement 
realises et des modifications previsibles affectant Ie flux 
des benefices escomptes. II y a donc reajustement 
periodique de l'affectation des couts par secteur et par 
pays. Avec la seconde option, la repartition des couts 
peut etre erttierement fondee sur les benefices escomptes 
de s Ie debut des travaux d 'amenagement. La premiere 
approche, dynamique en ce sens que les couts sont 
reaffectes en fonction de la conjoncture, peut cependant 
poser des problemes en matiere d 'amenagement etant 
donne qu'elle incite les participants potentiels a differer 
les amenagementsjusqu'au remboursement effectif des 
premiers investissements par les participants actuels. La 
seconde approche manque quelque peu de flexibilite 
quant aux reajustements rendus necessaires par les 
changements de conditions et elle risque d'obliger les 
pays participants a garantir les remboursements par des 
. prelevements sur Ie budget national; par contre, elle 
incite fortement a un developpement rapide. II se 
peut que la methode la plus appropriee so it une combina-
ison de ces deux approches, la seconde etant adoptee en 
phases initiales et remplacee par la premiere methode une 
fois acquise la participation active de tous les interesses. 
Cout, totaux du 
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Figure 2.S. Demarche adoptee dans eette etude pour]a repartitio!1 des emIts (In !,rojet de mise en valeur ou bassin tIu 
fleuve Senegal. 
Lorsque les differents secteurs economiques 
disposent dans chaque pays d'une m~me marge de bene-
fices et d'un m~me taux d'amenagement, et lorsque les 
resultats second aires et tertiaires sont identiques dans 
chaque pays, Ie choix de la methode de calcul des bene-
fices en vue de la repartition des couts n'aura pas de con-
sequence tangible pour les pays participants. Par contre, 
si les parametres economiques, teis que les couts des 
intrants et les prix de la production, vaTient d'un pays 
al'autre, la part des benefices calcules par pays variera 
selon ]a methode adoptee. II en serait de m~me en ce 
qui concerne Ie multiplicateur et/ou I'analyse des bene-
fices induits et provoques; en cas d'inter-relations 
identiques entre la production secondaire et tertiaire 
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(c'est-a-dire une meme proportionnalite eu egard a la 
production prirnaire), il n'est pas indispensable de faire 
intervenir ces benefices dans Ie calcul des benefices en vue 
de Ia repartition des coilts. Lorsque Ie manque de donnees 
est tel que suelement un multiplicateur ou une valeur de la 
production associee peut etre etabli et que ce multiplica-
teur ou cette valeur doit etre generalise a tou les pays et a 
tous les secteurs, les resultats de la repartition de couts ne 
sont pas fausses si l'analyse ne tient compte que des seuls 
benefices prirnaires. Tel semble etre actuellement Ie cas 
pour Ie projet d'amenagement du bassin du fieuve Senegal. 
Toutefois, au fur et a mesure qu l'on disposera de donnees 
economiques plus detaillees, il s'averera utile de pro ceder 
rapidement a une revision de la repartition initiale des couts. 
Tableau 2.S. Mode de calcul des benelia:!' applique au prognumn d'amenagement du baSsin du fleuve Sin~. 
Production Valeur de 1. Valeur Comparative Valeur Ajoutee + Valeur AJoutee + Binefices 
Directe du Production desCoiits Revenus Primaires Revenus Primaire,s Benefices Primaires Nets Valeur AJoutee Beni!fices Induits Secondaire. et Tertiaires SerVice du-- Directe Nets et Proveque. (MuUiplicateur de Type II) 
Proiet (Mullipticateur de Type 1) 
EAU (Pdx)x Couts de I' e&u pour Valeur· des produits Revenus pr{maires moins Revenus prima ires nets Revenus' primaires Valeur ajoutee au Valeur ajoutee a I'agriculture 
STOCKEE (quantite . l' agriculture fournie 
_'!i.rico!es (Prix, d~ _ productions abandonnees moins les couts de nets plus salaires secleur de I'agriculture + (valeur ajoutee a l'agriculture 
d~eau ven- par Ie pro jet coropare march. des produit.) , (p, ex. valeur de Ia pro· production (y.compris payes + valeur ajoutee par Ie x multiplicateurs du taux de 
d~t Ii oelui de la memeuie "xj;roifuCfiontotiile, duclion de I. culture de coOts de J'investissement) developpement de III I'emploi en de I'output) 
variante y compris consomma .. decrue) production d'engrais, de 
tion das menages I'industrie de trans-
formation~ des mnneries 
et autres activites 
ENERGIE Prix x KWh Cout, de I'energie Prix de, produits Revenus primaires moins Revenus primaires nets Revenus prim.iles nets Valeur ajoute. au Valeur ajout.e a la production 
ELECTR!· ""ndu hydro-eJectrique rniniers x production eve_ntuelle ~roduction moins les couts de plus salaires payes s.ectcu·i iniri1er miniere plu, (valeur ajoute. II 
QUE compare it celui de totale ~a!l~~nnee production (y compris + valeur ajoute. IUIX 10 production minj~re (x) multipli-
1.1 meilleure V3riante cout, de I'inveslissoment) industries de production ",teur du faux de l'emplOi au 
des inputs destines aux de I'output) 
eventu.lles industries de 
transformation des 
minerais et industries 
siderurgiqu.s 
NAVIGA· Prix x Coilt. du transport transport x Revenus primaires moins Revenus primaires nets Revenus prima ires nets Valeur ajoute. au Valeur ajoutee au transpQTt flu-
nON tonnes, eompar~ A celui de quantite. transportee, eventuels moyens de moin.les couts da plus salaire. payes seeteur des transports vial plus (VA aJout •• a 10 naviga· 
N (CONTROLE miles de la meOleure variante transport abandonne. production (y campri. par 10 navigation + valeur tion x multiplicateur du taux de 
-..l DES fret couts de i'investisse~ ajoute_ aux industries de I'emploi ou del'output) 
CRUES) ment) production des inputs 
(batiment' f1uviaux).t 
aux futures c!ventueUes 
industries dont l.a crea-
tion resulte de la naviga-
lion (par eK.mple, 
enttepots) 
·La valeur de 10 production *La valeur de la production animale est inelue dans le secteur agricale. 
CHAPITRE 3 
LE MODELE ECONOMIQUE 
httroduction 
Un modele de simulation economique est propose 
aux fins d'analyse des differentes methodes de repartition 
des couts. Le modele fait intervenir les revenus et les 
couts de chacun des secteurs economiques primaires et 
pays utilisateurs des services du projet et repartit les 
couts sur la base d'une taxe d'utilisation. Un tel modtHe 
mathematique est utile it plusieurs titres. Premierement, 
il presente une extr~me flexibilite tant en ce qui conceme 
les repercussions des differentes variantes de repartition 
des couts,qu'au niveau des politiques et/ou institutions 
de gestion possibles. Deuxiemement, Ie principe des 
taxes d'utilisation sous-entend a ]a fois la capacite des 
utilisateurs de rembourser les couts du projet dans Ie 
temps et la possibilite pour les pays d'accorder des sub-
ventions pendant des periodes donnees, afin de soutenir 
l'effort de developpement. Enfin Ie modele contribue 
a l'identification des donnees necessaires a une reparti-
tion des couts plus precise et plus equitable. 
Caracteristiques Generales du Modele 
Le modele economique a ete con~u pour remplir 
deux fonctions essentielles: 1) Ie caleul des taxes 
d'utilisation du projet permettant Ie recouvrement des 
couts separables et des couts communs; 2) Ie calcul des 
revenus nets des secteurs miniers et agricoles de chaque 
pays. 
La Figure 3.1. schematise Ie modele economique 
et indique 1) les mecanismes de repartition des couts 
entre les quatre services du projet; 2) Ie transfert aux 
secteurs economiques et sous forme de taxe d'utilisation 
des couts imputes, 3) les revenus nets de chaque secteur ' 
economique. 
La repartition des couts d'un amenagement entre 
les ~uatre services du project est representee par les 
trOIS rapports Rl , R2 et R3, qui ont les valeurs ci-
apres: . 
Rl :; e SM : e JM = OMRSM : OMWM 
e TM e™ OMRTM OMRTM 
R2 = CSF : e Sw : e SP : e SN :; OMRSF 
CST CST CST CST OMRST 
: OMRSW . OMRSP . OMRSN 
OMRST . OMRST . OMRST 
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ou: 
R3 = e JF : e JW : CJP : eJN :; OMRJF 
e JT e JT CJT e JT OMRJT 
. OMRJW . OMRJP . OMRJN 
. OMRJT . OMRJT . OMRJT 
eSM,OMRSM 
== respectivement, Ie total des couts separables 
d'investissement et OMRI du barrage de 
Manantali; 
eJM,OMRJM 
respectivement, Ie total des couts communs 
d'investissement et OMR du barrage de 
Manantali; 
eTM ,OMRTM 
= respectivement,le total des couts d'investisse-
ment et OMR du barrage de Manantali. 
eSF,OMRSF 
= respectivement,le total des couts separables 
d'investissement et OMR de l'ensemble des 
amenagements affectes au controle des crues; 
eSW,OMRSW 
respectivement, Ie total des couts separables 
d'investissement et OMR de l'ensembledes 
amenagements affectes a la fourniture d'eau 
d'irriga tion ; 
eSP,OMRSP 
respectivement, Ie total des couts separables 
d'investissement et OMR de l'ensemble des 
amenagements affectes it la production 
d'energie; 
CSN,OMRSN 
respectivement, Ie total des collts separables 
d'investissement et OMR de l'ensemble des 
amenagements affectes a la navigation; 
eST,OMRST 
respectivement, Ie total des couts separables 
d'investissement et OMR pour les quatre 
services du projet; 
eJF,OMRJF 
respectivement,le total des couts communs 
d'investissement et OMR de l'ensemble des 
amenagements affectes au contr61e des crues; 
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FigUre 3:1.Synoptlqne duniodele-iionomique. 
, 
et benefices 
de production , 
CJW,OMRIW 
respectivement, Ie total des couts communs 
d'investissement et OMR de l'ensemble des 
amenagements affectes a la foumiture d'eau 
d 'irrigation; 
CJP,OMRJP 
== respectivement, Ie total des couts communs 
d'investissemcnt et OMR de l'ensemble des 
amenagement affectes a la production d'energie; 
CIN,OMRJN . 
respectivement, Ie total des couts communs 
d'investissement et OMR de l'ensemble des 
amenagements affectes a la navigation; 
CJT,OMRJT 
respectivement, Ie total des couts communs 
d'investissement et OMR affectes aux quatre 
services du projet. 
On determine, pour chaque service du projet, sauf 
Ie contn~le des crues, une taxe d'utilisation en appUquant 
l'equation generale ci-apres, calculee a partir de la valeur 
actualisee (annee 1976) des couts des services du projet, 





__ 1_ (couts du service du projet)t 







__ 1_ (revenus du service du projet 
(1+ r)t provenant de la taxe d'utilisation)t 
. . . (3.1) 
__ 1_ (taxe d'utilisation) (quantite de 
(1 ;- r)t service consommee)t 
. . . . (3.2) 
Si la taxe d'utilisation demeure constante dans Ie 
temps, l'equation 3.2 peut s'ecrire 
A noter que 1a taxe d'utilisation de chaque service 
du projet est calculee de sorte que sur une periode de 
temps Helle permette Ie remboursement de tous les 
couts separables, communs, et OMR affectes a ce 
service. Les taxes d'utilisation sont donc determinees 
par les couts totaux du projet et par la methode de 
repartition des couts aboutissant aux trois rapports 
RI, R2, R3· 
Par Ie biais des taxes d'utilisation, les couts du 
projet sont transferes aux utilisateurs primaires. Le 
secteur minier utilise l'energie elect rique et la naviga-
tion, tandis que Ie secteur agricole utilise l'eau d'irri-
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gation et la navigation, mais est egalement Ie principal 
beneficiaire du controle des crues rendu possible par 
Ie project d 'amenagement du bassin du fieuve Senegal. 
Avec Ie modele economique, l'estimation des revenus 
nets du secteur minier et du secteur agricole s'obtient 
en soustrayant Ie total des coUts de Ia production du 
total des revenus provenant de la vente des produits. 
Dans les couts de production sont compris les taxes 
d'utilisation des services fournis par Ie projet et les 
revenus sur Ie capital d'investissement. Pour faciliter 
la comparaison de l'incidence que les differentes 
methodes de repartition des couts ont sur la composi-
tion du revenu net, on a applique 1a valeur actuelle 
totale (prix 1976), sur une periode de temps H, des 
revenus nets annueis du secteur minier et du secteur 
agricole de chaque pays. L'emploi des valeurs 
actuelles comme base de calcul est rendu necessaire par 
les diffthents taux de realisation des amenagements 
d'un pays a l'autre et d'un secteur a l'autre. II n'est 
pas possible, a partir des donnees disponibles, de 
proceder a une estimation directe des revenus nets de 
la navigation pour les utilisateurs autres que les exploita-
tions minieres et agricoles; nous avons ete obliges de 
proceder par approximation, en soustrayant Ie cout de 
la navigation des couts actuels du transport des 
marchandises non liees a la production miniere ou 
agricole; cela donne des economies nettes que ron 
peut considerer comme l'equivalent du supplement 
de profits que la navigation assure a ces autres secteurs. 
La valeur de ces economies nettes est egalement 
etablie sur Ia base des couts de 1976' Ainsi, l'equation 
generale servant au calcul de la valeur actuelle totale des 
revenus nets devient: 
H 
II =1; (revenu totaI)t t 
t=1 (1 + r)t 
H 
-1; 1 (couts totauxx (3.4) 
t=1 (I + r)t 
I.e Modele Theorique 
Le tableau 3.1. presente les equations utilisees par 
Ie modele economique. Une equation de type 3.1. est 
appliquee aux services de la navigation (equation 3.7), 
de la fourniture d'eau (equation 3.8) et de la production 
d'energie (equation 3.9). Chaue equation indique-le 
bilan entre les services et les revenus derives de Ia vente 
de ces services aux secteurs economiques. Dans Ie cas 
du contr61e des crues, Ie recourvrement des couts du 
projet peut ~tre assure de trois manieres, a savoir par: 
1) une augmentation de la taxe d'eau d'irrigation, 2) 
une taxe sur les terres irriguees beneficiant du controle 
des crues, 3) des subventions directes accordees par 
les gouvemements concernes. 
W 
N 
Tableau 3.1a. Equations utilisees par Ie modele economique - totalite du projet. 
Totalite du Projet: Revenus = Couts du Projet 
H 
3 [5 + ~ (UPM QP~ + UNM QN~ ) J } L: {L: L: (UWA QWA ) + UNA QNA 
t=l (1 + r) t m=l n=l mnt mt . 1 m]t m]t . ]= . 
H 1 (CST + OMRST + cJT + OMRJT + 1TN) L: t 
t=l (1 + r) t t t t t 
Totalite de Projet: Revenus = .Couts du Projet 
Indices 
t = annee 








services du projet 
F = contrale des crues 
W = fourniture d'eaud'irrigation 
P energie 
N = navigation 
T = total (tous les services du projet) 
secteurs economiques 
(3.5) 
Variables et Parametres du Modele 
r 
H = 




taux de decompte 
annee ultime 
taxe d'utilisation du service 9,fourni au 
secteur economique i 




A = secteur agricole 
M = secteur minier OMIt = 
cout de projet total de type k 
cout total d'exploitation, maintenance et 







o = autres secteurs utilisateurs de la navigation 
types de couts de projet 
J couts communs 
S = couts separables 
rNI~ ~= 
t 
1r ~ revenus des investissements prives 
rN = taux de revenu des investissements prives 
dans la navigation 
r: = investissements prives dans la navigation 
CkT = CkF + ckW + CkP + CkN • . (3.6a) 
OMRkT = OMRkF + OMR kW + OMRkP + OMR kN . (3.6b) 
IN 
IN 
Tableau 3.10, Equations utilisees pour Ie mod~1e economique·~ services du projet. 
Projet de Navigation: Revenus du Projet = Couts du projet 
H 
); t 
t=l (l + r) t=l (I + l·)t 
I ,,;:, + 
L. 
+ cJ \ + 
t 
Service de Fourniture d'eau d'irrigation: Revenus du Projet = Couts du Projet 
H [ 3 5 WA WA J H l S\' Si' I\, l"J ): r )~ II 0 , c~ , + n\m; ,\ -+ c~ \ + OM!{~ ,\ ,. 
t=l (l + r) t m=l n=l mn 'mnt t=! (I + r)l 
Service de Fourniture d'Energ!e: Revenus du Projet = Couts du Projet 
H [~ ~ uP~ QP~IJ H [cSP + OMRSP + C· IP + Of,""P J r ;: .-.~ --- .. --- -.--. t 1 . 1 mJ mJ t l=l (1 + r)t t t t t t=l (1 + r) m= J= 
Tableau 3.1c. Equations utilisees pour Ie modMe economique· projets des secteurs economiques. 
Revenus Primaires Nets du Secteur Economique Agricole 
A H 3 
n {E 
t=1 
r (pA A 
n=1 mn Qmnt 
,eA _ UWA QWA )] _ 
ron runt 
Revenus Primaires Nets du Secteur Economique Minier 
,M = r E E (pM QM H [3 3 
t=J (l + m=1 j=l mj mjt 
QNA KA + 
mt 
)] 
Economies Nettes des Autres Secteurs Economiques Dues a l'utilisation de la Navigation 
o H 1 
TI l: .---




Q:~ (e~ _ Uno) + Q:~ (G~ _ G:O) 
Aulres Variables el Paramelres du Modele 
. (3.10) 
. (}.11) 








,,; revenu nel du secteur economique i 
.~.= prix du produit dans Ie secteur economique i 
~ = co1lts·de la variant. de transport la moms eMre pai'rapport it ii· navlgatiori--
. m .... ,... . . . 
~nl = quantile de produclion dans Ie secleur economique i ~ 
~l" = Mnefices du controle des ernes pour Ie secteur agricole 






~n cool de I. production dans Ie secleur _wieole A (a I'exclusion du cout de l'eau) 
~j coilt de fa production dans Ie secteurminier A (a I'exclusion du cOUI de I'energi.) 
:. G~ coiits de la manulenlion pour les autre. secteurs economiques utilisant la varian Ie au transport flu vial Ja moins ch6re 
·G::;' = COUI da la manUlenliOn pour les aut res secteurs 6conomiques utilisan! la navigation 
Comme Ie montre la Figure 3.1., chacune de ces 
variantes peut etre analysee en appliquant Ie modele 
eeconomique. 
L'equation 3.5., du tableau 3.1. donne Ie bilan 
des couts totaux du projet et de ses revenus decoulant 
des redevances d'utilisation, des subventions et des taxes 
Il s'obtient par simple addition des equations 3.7, 3.8, 
et 3.9. Lorsque les taxes d 'utilisa !ion sont insuffisantes 
pour donner un resultatpositif, la difference doit etre 
compensee par des subventions ou par d'autres taxes. 
Les redevances des utilisateurs (UWA, UNA, UNM 
et UPM), destin,-cs au recouvrement des couts communs 
et des couts separables, sont calculees it partir des 
equations 3.7, 3.8 et 3.9. Ces couts communs et 
s6parables sont formes d'elements variables et d'ele· 
ments fixes. Les elements variables sont les frais 
d'exploitation, de maintenance et de remplacement en 
relation avec Ie projet. Les frais fixes sont les couts 
d'investissement y compris les interets. Les couts 
separables variables associes a certains niveaux 
specifiques d'activite de certains utilisateurs dans un 
secteur donne sont incorpores aux taxes d'utilisation 
appliquees au secteur considere. Les couts separables 
variables et fixes independants des niveaux d'activite 
des utilisateurs seront egalement incorpores aux taxes 
d'utilisation applicables au secteur considere, mais 
calcuIees sur la base d'un cout moyen. Les couts 
communs seront repartis entre les quatre services du 
projet sur la base du rapport R3, d'apres une methode 
de repartition des couts telle que la methode des 
«Couts separablesjBenefices restants.» 
On applique aux secteur economiques agricoles 
et miniers une equation de type 3.4. Selon l'approche 
adoptee, il est possible en se servant d'une valeur 
ajoutee ou de multiplicateurs des revenus bruts, d' 
inclure les benefices des secteurs de transformation et 
de distribution des produits, ou de fournir des intrants 
aux secteurs econorniques prirnaires. L'equation 3.12 
permet de calculer les economies nettes realisees par 
les secteurs utilisateurs de la navigation, a l'exception 
des secteurs miniers et agricoles. 
En plus des couts directs de production, l'analyse 
doit egalement tenir compte des revenus des cultures 
pluviales et de decrue abandonnees; les revenus des 
variantes auxproductions deplacees sont alors inclus 
dans les couts de production. Ces productions 
deplacees sont evaluees aux prix du marche, meme 
lorsqu'elles sont en grande partie destinees a l'auto· 
consommation, etant donne que les paysans ont loisir 
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de les vendre ou de les consommer. Quant aux cultures 
de decrue rendues possibles par la crue artificielle, 
elles assurent egalement un revenu. 
Le Modele sur Onlinnateur 
Deux programmes ont ete mis au point pour cette 
etude, Ie PROG·1 ou modele econornique et Ie PROG·2 
ou programme de traitement des donnees brutes qui 
sont ensuite converties sous une forme exploitable pour 
les besoins du modele economique. Lesresultats du 
PROG·2 sont stockes sur disques, un ensemble separe 
de donnees etant constitue pour chacun des differents 
scenarios de developpement analySes dans la presente 
etude, a savoir: 
1.0MVS 
2. OMVS modifie (selon les informations reo 
cueillies a Nouakchott, Ie rythme de developpe. 
ment en Mauritanie serait quelque peu reduit 
comparativement aux previsions de l'OMVS) 
3. Beyrard. lent 
4. Beyrard· moyen 
5. Bureau of Reclamation 
Pour Ie moment, les benefices nets des autres 
secteurs (equation 3.12) ne sont pas incopores aux 
programmes sur ordinateur mais sont calcuIes independam· 
ment. 
Ces scenarios sont decrits et illustres au Chapitre 4. 
Une option du PROG·l permet a l'utilisateur du modele de 
selectionner l'un quelconque des scenarios pour lecture 
separee. Les cinq scenarios ci·dessus, se distinguent 
essentiellement par Ie rythme d'amenagement du secteur 
agricole. Pour permettre a l'utilisateur du modele de 
proceder a des modifications rap ides, quelques donnees 
d'input et parametres decisionnels supplementaires sont 
enregistres sur cartes perforees. Le circuit complet du 
PROG·1 est represente a la Figure 3.2. II indique les 
sequences des differentes etapes du traitement des 
donnees sur ordinateur et les reponses obtenues avec Ie 
modele. On trouvera en Annexe B Ie detail de la pro· 
gramrnation, ainsi qu'une description des donnees d'input 
et des parametres decisionnels de PROG·l et PROG·2. 
Les donnees ayant servi it cette etude sont presentees au 
Chapitre V. Le Tableau 3.2 resume les principales 
options du modele. Des options supplementaires en 
vue d'affiner la presentation des resultats sont decrites 




ment des donnees 
Enregistrement 





d'eau a l'agricuhure 
tiT APES DU PROGRAMME 
Demarrage 
Lecture des cartes d 'enregistre-
ment des donnees et des parame 
tres decisionnels 
Lecture des donnees sur disque 
CalcuI de la valeur actuelle des 
facteurs apres decompte 
CaIeul a partir de R}, R2 et R3 
de la repartition des couts de 
Manimtali entre couts separabJes 
et coats communs attribuables a 
chaque secteur du projet 
Calcul de UNA et UNM a partir 
de l'equation 3.7 
Calcul de uWA a partir de 
I'equation 3.8 
Figure 3.2. Circuit general du modcHe economique (PROG-l). 
3S 
OUTPUT 
Reponse des donnees 
et parametres decisionne\s 
Reponse des donnees 
Imprimer valeur actuelle 
des facteurs apres decompte 
Imprimer tableau des 
valeurs pour chaque 
terme de I'equation 3.7 
Imprimer tableau des 
valeurs pour chaque 







Figure 3.2. Continu. 
Calcul de uPM a partir de I'equation 
3.9 
Calcul du tableau recapitulatif du 
projet a partir des equations 3.5 et 
3.6 
Calcul de -nA a partir de l'equation 
3.10 
Calcul de -nM a partir de l'equation 
3.11 
Calcul du tableau recapitulatif du 
projet 
bnprimer Ie montant calcule des 
taxes d'utilisation du projet 
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Imprimer tableau des 
valeurs pour chaque terme 
de l'equation 3.9 
hnprimer tableau re-
capitulatif du projet 
(mprimer tableau des 
valeurs pour chaque terme 
de I'equation 3.10 (tableaux 
distincts par pays et 
tab leau recapitulatif des 
3 pays) 
hnprimer tableau des 
valeurs pour chaque terme 
de l'equation 3.1 1 
hnprimer tableau re-
capitulatif des secteurs 
economiques 
Tableau 3.2. Resume des principales options du modele. 
Symbole Valeur Signification 
NRDS Choix du scenario de developpe-
ment it analyser 
10 Beyrard-Ient 
11 Beyrard-moden~ 
12 «Bureau of Reclamation» 
13 OMVS 
14 OMVS-modifie 
ISEAS 0 Le projet assure la fourniture 
d'eau en saison des pluies (2 
cultures irriguees annuelles) 
1 Le projet n'assure pas Ie 
fourniture d'eau d'irrigation 
en saison des pluies (1 culture 
irriguee annuelle) 
lWP ·0 Prix individuels par pays 
utilises pour les produits 
agricoles 
1 Prix des produits agricoles 
pratiques au Senegal, 
utilises comme approximation 
des prix du marche mondial 
FNR A preciser par Pourcentage du transport de 




PLAN D'AMENAGEMENT DU BASSIN DU FLEUVE SENEGAL 
Ef DONNEES D'ETUDE DU MODELE 
httroduction 
l.e programme de mise en valeur du Bassin du 
Fleuve S~n~gal, auquel participent Ie Mali, la Mauritanie, 
et Ie ~negal. comporte divers projets d'am~nagements 
a realiser sur une p~riode d'environ 35 annees' I.e but 
de ce chapitre est d'etayer les donnees necessaires au 
modale d'analyse de la repartition des coats et benefices, 
donn~es relatives aux plannings, aux coOts, et aux 
revenus de ces amenagements. Les informations et 
donnees presentees concement 1) les plannings des 
travaux de construction des principaux ouvrages, ainsi 
que les couts d'investissement et d'exploitation, 2) 
les plannings de mise en exploitation des amenagements, 
leurs revenus et leurs couts au niveau des secteurs 
utilisateurs. La Figure 4.1. donne un aper~u des plan-
nings de construction et d'exploitation et l'~cheancier 
des couts et revenus correspondants. 
Infrastructure et Couts de 
Base du Programme 
Composantes et buts 
duproject 
La presente etude est baree sur l'hypothese que 
les infrastructures de base indispensables a la realisa-
tion du programme gen~ral de mise en valeur du 
bassin du fleuve sont Ie barrage anti-sel de Diama dans 
Ie delta, et en amont, Ie barrage de Manantali sur la 
rivi~re Bafing. 
Barrage de Diama. La cote du barrage, de Im50 
IGN en phase initiale, sera ulterieurement portee a 
2m50, ce qui permettra une retenue d'eau de 310 millions 
de m~tres cubes. II aura pour fonctions essentielles 
1) d'emp~cher l'intrusion saline, 2) de servir de reser-
voir d'eau douce, 3) d'ameIiorer Ie remplissage du Lac 
de Guiers en eau a usage municipal (alimentation de 
Dakar) et du Lac R'Kiz en eau d'irrigation, et 4) 
d'ameliorer Ie remplissage des d~pressions de l'Aftout 
es Sahel en eaux d'irrigation et en eaux urbaines pour 
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la ville de Nouakchott. I.e barrage de Diama sera 
vraisemblablement Ie premier projet de construction 
d'infrastructures de base it ~tre entrepris. 
Barrage de Manantali. l.e barrage de Manantali, 
d'une hauteur de 60 metres3 aura une retenue totale d'eau de 13.500 millions m ,qui permettra 1) l'irri-
gation de 400.000 hectares de terres cultivables, 2) 
Ie maintien d'un debit minimum it Bakel pour les 
besoins de la navigation et 3) une production annuelle 
d'~nergie de 800 x 106 kilowatts-heure. l.e barrage de 
Manantali est donc l'ouvrage charniere it buts multiples 
du programme de mise en valeur de bassin. 
A plus longue echeance,la construction de deux 
autres barrages sur Ie fleuve S~negal, entre Ie barrage 
de Manantali et la ville de Kayes, est egalement prevue 
mais il n'en est pas tenu compte dansla presente etude 
sur la repartition des coOts. 
En plus des deux barrages de Diama et Manantali, 
qui constitueront les structures de base en vue de la 
regularisation du debit du fleuve pour les besoins de I' 
irrigation, de la navigation et de la production energeti-
que, d'autres amenagements seront necessaires pour la 
production d'energie et pour la navigation, a savoir, 
d'une part la centrale hydro.electrique de Manantali 
et Ie reseau de distribution de l'electricite, d'autre part 
la construction d'escales portuaires Ie long du fleuve, 
l'amenagement des seuils, Ie materiel d'entretien du 
chenal, Ie balisage, la creation d'une flottille de trans-
port. 
Estimation du cont des infra-
structures du programme 
l.e col1t des infrastructures de base du programme 
de mise en valeur du bassin du fleuve Senegal couvre 
les frais d'investissement, d'exploitation et de mainte-
nance du barrage et de la centrale hydro.electrique de 
Manantali, du reseau de distribution de l'electricite, du 
barrage de Diama et des ouvrages de.navigation. Con-
formement a la politique actuelle de mise en valeur, Ie 
1970 1976 1980 1985 1990 2000 2010 2020 2030 
CONStRUcnON 
Constructlon du Barrage de Diama I--f--l 
Barrage de MananlllJi: Constructionl 
Remplissage du Reservoir 
CeDt",1e elect rique et !ignes de 
transmission 
Na'liption \ 
• Amelioration du tit du f1euve et baJisage 
• Equipemen t dellllVigatioo I----l 
• Construction por1naiJe 
EXPLOITATION 
Di! .. loppement agticole~ 
• No ....... ux pUime1res inigmls 
• erne artifieielle pour la ~';Uture de deeme (2.500 
m3/sec, pendant un mois) 
,Productlon d'energie: 
• Production reduite (penOOe,de t",nsition • 
crue artitieielle)(400 x 106 KWh) 
• Production nominate (poor Manantali) 
(800 x 106 KWh) 
Figure 4.1. Planning de construction et d'exploltltion des amenagements (lans Ie bassin du fleuve Senegal. 
coOt des infrastructures de base du progranune sera 
reparti entre les trois pays participants, Ie budget etant 
gere par l'OMVS. Le modele d'analyse de la repartition 
des coUts a pour fonction de fournir une base d'analyse, 
selon diffe rente s methodes, des couts des infrastructures 
imputables aux trois services principaux du projet 
(fourniture de l'eau, production energetique et naviga-
tion) et aux trois Etats membres. Ci-apres sont resumees 
les estimations actuelles des couts du projet et precises 
les cods separab les par services ainsi que les couts 
communs a tous les ouvrages desservant les services du 
projet. 
Couts d'investissement et 6cheancier 
En mai 1976, l'OMVS a presente une estimation 
du coat des infrastructures de base pour la mise en 
valeur du bassin de fleuve Senegal. Cette estimation, 
qui se fonde sur des etudes anterieures de factibilite 
des differentes composantes du programme: etudes de 
factibilite du barrage de Diama preparee par SOGREAH 
(1972), et du barrage de Manantali par Senegal Consult 
(1970), a e16 revisee et mise a jour aux conditions de 
1974 par Ie «Bureau of Reclamation» (USBR, 1976) 
(E.U). En comparant les estimations globales des 
couts par ces etudes (presentees au Tableau 4.1.), on 
constate une inflation depuis les premieres estimations. 
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Les couts de construction de base ont marne connu une 
hausse plus rapide que Ie taux general d'inflation 
monetaire. 
Le Tableau 4.2. presente Ie planning d'investisse-
ment pour la construction des divers elements des 
infrastructures de base suivant les estimations les plus 
recentes de I'OMVS. Selon ce tableau, tous les elements 
du projet seront acheves en 1984, et marne avant cette 
date pour Ie barrage de Diama et les travaux concernant 
Ie secteur de la navigation. 
Elements des couts separables 
et communs 
Le Tableau 4.2. indique les couts separables par 
services et les collts conununs a affecter selon les 
differentes modalites de la methode d'analyse, et qui 
sont resumes au Tableau 4.3. Les collts de la centrale 
electrique, du reseau de distribution et du systeme de 
navigation sont evidenunent des couts separables im-
putables a ces services. Le barrage de Diama est 
destine d'une part a empecher la remontee de la 
langue d'eau salee qui rend l'eau du fleuve impropre 
tant a l'irrigation qu'a d'autres utilisations, et d'autre 
part a constituer une reserve d'eau douce. On con-
sidere que Ie barrage ne procurera aucun benefice au 
secteur de la navigation. 
Tableau 4.1. Com~~!m entre les estimations des couts totaux des amenagements du Bassin du Fleuve Senegal 
(en 10 CFA). 




SENE-CONS. BURREC OMVS 
(lanv. 1970) (Oct. 1974) (1976) 
Barrage de 
Manantali 
22.715(a) 32.490(c) 42.000 
. (82,3)(b) (132,6)(b) 
54-lO(a) 7.790(c) 10.860 Centrale electrique 









(a) calcuIe a partir des estimations E.U au taux de 245 FCFA pour 1~ E.U 
(b) en millions $ E.U 
(c) calcule it partir des estimations E.U au taux de 276 FCF A pour 1 $ E.U 
(d) Schema DO du rapport SOGREAH 
Les coats de construction du barrage de Diama 
sont donc separables et imputables au secteur de la: 
fourniture d'eau et presque entierement pour les 
besoins de l'irrigation. . 
Le barrage de Manantali est con~u pour 1) con-
stituter une retenue d'eau permettant l'irrigation, 2) 
la regularisation du debit du fieuve afin d'ameliorer 
sa navigabilite, 3) la production d'energie hydro-
electrique, et aucun element du barrage it l'exclusion 
de la centrale electrique ne peut etre identifie comme 
devant desservir specifiquement l'un de ces trois ser-
vices. Pourtant, certains des coats du barrage sont 
separables. Le coat separable d'un service correspond 
au montant de la reduction des coats totaux d'un 
projet du fait de l'exclusion du service considere, 
tandis que tous les autres services sont maintenus au 
niveau initialenient prevu. Les coats restants sont 
classes dans la categorie des COllts communs. 
Couts d'exploitation et de 
maintenance 
Les coats annuels d'exploitation et de mainte-
nance des infrastructures de base doivent egalement 
&:re incorpores aux coats pris en compte dans Ie 
modele d'analyse. Seules l'experience acquise et une 
comparaison avec d'autres projets permettraient une 
estimation de ces coats. Le rapport du «Bureau of 
Reclamatiofl» (1976) d'evaluation des elements du 
projet, estime les coats d'exploitation, de maintenance 
et de remplacement (OMR) it environ 1 pourcent du 
capital d'investissement sans toutefois preciser leur mode 
de calcul. Faute de donnees plus precises, c'est ce 
pourcentage qui a 1$16 applique aux coats d'investisse-
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ment pour l'estimation des coUts annuels d'exploita-
tion, de maintenance et de remplacement. 
Planning de Realisation du Progranune: 
Montan.t et Planning de Production, 
et Amenagement des Secteurs 
Utilisateurs 
Une coordination des plans d'amenagement des 
divers secteurs utilisateurs de l'eau est indispensable, si 
l'on veut atteindre les benefices escomptes du systeme 
de barrages sur Ie fieuve dont l'exploitation permettra 
d'assurer l'alimentation en eau pour satisfaire les trois 
services primaires (irrigation, production d'energie, 
navigation), les trois secteurs economiques utilisateurs 
de cette production etant d'agriculture, les mines et 
d'autres secteurs. L'expansion de chaque secteur 
economique est la condition necessaire it leur 
utilisation de l'eau fournie, ce quileur permet de 
realiser les benefices potentiels. Le succes du programme 
est conditionne par Ie rytbme de developpement et 
l'augmentation de la production de chaque secteur. Les 
conditions de base et les programmes de developpement 
resumes dans les paragraphes qui suivent, determinent 
les flux de revenus du modele d'analyse de la repartition 
des coats. 
Developpement de l'irrigation et 
besoins en eau 
Evolution des surfaces cultivees en fonction des 
variantes de developpement. L'economie agricole 
actuelle s'articule autour de la culture de decrue in-
Tableau 4.2. Planning des investissements pour la construction des infrastrnctures de base (en CFA X 106). (OMVS, 1976.) 
Annee Facteur de Barrage de Centrale Electrique et Reseau Barrage de Diama Navigation TOTAL Conversion Manantali de Transmission 
(1) (2) (c) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) 
Total Apres Total Apres Total Apres Colonnes 
Annuels Annuels Conversion (c) Annuels Conversion (c) Annuels Conversion (c) (3) + (4) 
(prix 1976) (prix 1976) (prix 1976) (6) + (8) 
1976 1,0 700 340 340 250 250 1290 
1977 0,909 800 160 145,4 800 727,2 1760 
1978 0,826 1.000 2250 1858,S 1400 1156,4 4650 
1979 0,751 1.500 160 120,2 3000 2253,0 2650 1990,1 7310 
.r:. 1980 0,683 7.000 100 68,3 3000 2049,0 4700 3210,1 14800 
N 1981 0,621 8.000 1,300 807,3 2250 1397,3 3550 2204,6 15100 
1982 0,564 9.000 4,800 2,707,2 1650 930,6 15450 
1983 0,513 9.000 3,500 1,795,5 12500 
1984 0,467 5.000 1,000 496,0 6000 
TOTAUX 42.000 10.860 5,965,5 11000 8043,2 15000 10469,0 78860 
Couts OMR pour 20 ans 108,6(a) 468,5 55(b) 568,0 75(b) 387,0 
Total apres 6,434,0 8611,2 10856,0 
conversion (prix 1976) 
(a) Ii 1 % du capital d'investissement 
(b) it 1/2 de 1% du capital d'investissement 
(c) Taux de decompte de 10% 
Tableau 4.3. Couts communs et couts separabJes par services. 
Types de Elements du Projet 
Couts 
Communs Barrage de Manantali 
8eparables Barrage de Diama 
8eparables Centrale elect rique/ 
Reseau de transmission 
8eparables Navigation 
stallee des la fin de la saison des pluies et de la culture 
pluviale dont les semis cofncident avec Ie debut des 
pluies. Les superficies cultivees et les potentialites de 
rendement sont fonction de la hauteur de la crue, 
ainsi que de la date et de la vitesse de la decrue. Le 
Tableau 4.4. (USSR, 1976) resume la situation generale 
actuelle de l'agriculture dans leBassin du Fleuve. 
Le programme de I'OMVS (mai 1976, p. 26) pour 
l'agriculture irriguee s'etale en trois phases, it savoir: 
Premiere Phase: Phase transitoire de cultures 
traditionnelles, avec crues artificielles depuis Ie barrage 
de Manantali. Passage progressif vers la culture irriguee. 
Deuxieme Phase; Developpement de la culture 
icriguee avec parfois deux recoltes annuelles. 
Troisieme Phase: Maitrise complete de l'eau avec 
regularisation du debit du fleuve it 300 m3/sec et deux 
recoltes annuelles. 
La Figure 4.2., basee sur les donnees du tableau 
4.4., illustre la progression statistique previsionnelle des 
superficies cultivees suite it la mise en exploitation du 
barrage de Manantali. L'abscisse correspondant ala 
frequence des crues permet d'etablir une comparaison 
entre les superficies annuelles moyennes cultivees sous 
les conditions actuelles de debit et avec Crue artificielle. 
Les donnees de la Figure 4.2. sont resumees au Tableau 
4.5. 
Services COllt (CFAx 106) 
Tous 42.000 
Fourniture d'eau 11.000 
Energie 10.860 
Navigation 15.000 
La mise en exploitation du barrage de Manantali en 
Phase 1 permettra la modulation d'une crue artificielle 
annuelle suffisante pour maintenir en culture de decrue 
une superficie suppIementaire de 25.000 hectares (Fig. 
4.2.). Dans notre modele, nous avons considere que 
cette crue artificielle sera maintenue durant la periode 
quinquennale de 1985 it 1989. 
Le Tableau 4.6. donne les previsions de l'OMVS 
(mai 1976) quant au developpement de l'irrigation dans 
les trois Etats membres pour la periode 1975·1985, et 
qui en phase uItime portera les superficies irriguees it 
400.000 hectares, dont 40.000 hectares au Mali, 
Tableau 4.5. Comparaison entre les superficies 
moyennes annuelles cultivees sous Ies 
conditions actuelles et avec crne artificiel1e. 
Superficie 1ere Phase(a) 
Type de Cultures Actuelle (ha) 
(ha) 
Decrue 130.000 130.000 
Augmentation de cultures 0 25.000 
de decrue (a) 
Seche 75.000 75.000 
Total 205.000 230.000 
(a) avec crue artificielle. 
Source: OMVS, 1976 
Tableau 4.4. Situation generale actuelle de Ia culture de decrue (en milliers d'hectares). 
Nombre 
Amplitude d'annees Superficie Culture de Culture Total Non 
de la crue sur 100 inondee decrue pluviale cultive cultive 
Forte 5 230 180 0 180 50 
Moyenne 50 130 130 100 230 0 
Faible 95 80 80 100 180 50 
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Figure 4.2. Superficiecultivee en fonction de la frequence des crues dans Ie bassin du fleuve Senegal. 
(Source:USBR, 1976, pages 48-51) 
Tableau 4.6. Programme decenual OMVS (1976) de developpement de l'irrigation. 
AUGMENTATION ANNUELLE DES SUPERFICIES IRRIGUEES (ha) 
Total 
Senegal Mauritanie Mali Bassin 
Annee Delta Haut Vallee Annuel Annuel Annuel Annuel 
Delta 
1976 2770 1500 330 4600 3440(base) 0 8040 
1977 2650 1200 900 4750 1660 40 6450 
1978 3750 1900 460 6110 800 40 6950 
1979 2500 2900 1500 6900 3900 40 10840 
1980 2000 1000 3400 6400 3800 600 10800 
1981 0 0 3600 3600 5460 600 9660 
1982 0 0 3000 3000 4840 800 8640 
1983 0 0 3100 3100 4300 0 7400 
1984 0 0 3300 3300 0 0 3300 
1985 0 0 2400 2400 0 0 2400 


















120.000 hectares en Mauritanie et 240.000 hectares au 
senegaL La Figure 4.3. etablit la comparaison entre 
les extrapolations de l'OMVS, Ie programme de develop-
pement presente dans Ie rapport «Bureau of Reclamatioll» 
(USBR) (1976) et les trois rythmes de developpement 
preconises par Beyrard (1976) (lent, modere et rapide). 
Les estimations du rapport USBR sont legerement plus 
prudentes que celles de l'OMVS, Ie rythme d'amenage-
ment etant plus lent sur les terres de culture de decrue 
et pluviale. 
Besoins en eau d'irrigation. Les couts du projet 
remboursables par Ie secteur agricole decouleront sur· 
tout de I'utilisation de l'eau; iI convient donc de deter-
miner les besoins en eau des differents programmes de 
developpement de I'irrigation. Les estimations des 
besoins en eau d'irrlgation sont fondees sur les systemes 
de rotation des cultures (OMVS, 1976) dans Ie delta et 
la vallee du fleuve Senegal, ainsi que sur les estimations 
d'evapo-transpiration des plantes d'apres les donnees 
recueillies dans les stations climatologiques du bassin, 
ou voisines (Hargreaves, 1975). 
Lel'ableau 4.7. donne, pour Ie delta et ja vallee, 
les estimations des besoins mensuels en eau d'irrigation, 
quantites ponderees par Ie pourcentage de chaque cuI· 
ture dans Ie schema de rotation, ainsi que les estima· 
tions des pertes d'eau (de 10 et 20 pourcent) par 
evaporation et infiltration. Le modele permet de cal-
culer les besoins en eau saisonniers par culture, d'ou 
la possibilite de mettre au point differents schemas de 
culture et de rotation. 
Les donnees du Tableau 4.7 ont ete appliquees aux 
differents programmes de developpement (Tableau 4.6. 
et Figure 4.3.) afin de determiner, par pays, les besoins 
totaux annuels en eau d'irrigation dans Ie delta et la 
vallee. Les calculs ont ete effectues directement dans 
Ie cadre de la programmation sur ordinateur de l'analyse 
de repartition des couts pour faciliter l'etude des 
differents rythmes de developpement de l'irrigation. Le 
rapport entre les besions mensuels en eau d'irrigation et 
les divers niveaux de probabilite du debit du fleuve non 
reguiarise (Figure 4.4) indique c1airement que la retenue 
de Manantali et la regularisation du fleuve sont indis-
pensables si l'on veut aboutir au plein developpement 
de I'irrigation. Par exemple, Ie programme de l'OMVS 
fixe pour 1980, et a un seuiI de probabilite de 90 pour-
cent, un debit qui serait insuffisant pour faire face aux 
besoins entre mi·fevrier et fin maio A l'horizon 2000 
l'approvisionnement en eau sera it insuffisant de decembre 
a mai. La Figure 4.5. met en evidence les ecarts a Bakel 
du debit du fleuve non reguiarise (a un seuii de probabi-
lite de 5 pourcimt). 
Tableau 4.7. Moyennes (metres) mensuelles ponderees des besoins deS cultures en eau d'irrigation en fonction 
des estimations de pertes par percolation profonde, calculees a partir des besoins nets (selon OMVS, 
m~ . 
DELTA 
Mois Jan. Fev. Mars Av. Mai Juin Juillet Aout Sept. Oct. Nov. Dec. Total (m) 
ruz/Riz (100%) 
Total hauteur (a) 0,175 0,173 0,217 0,220 0,089 0,182 0,187 0,113 0,142 0,138 0,086 0,144 1,866 
d'eall (b) 0,190 0,189 0,237 0,240 0,097 0,199 0,206 0,133 0,160 0,151 0,094 0,157 2,053 (metres) 
VALL£E 
Mois Jan. Fev. Mars Av. Mai Juin Juillet Aout Sept. Oct. Nov. Dec. Total 
Recoltes (m) 
Riz/ble ou 0,068 0,012 0,013 0,014 0,013 0,187 0,147 0,082 0,140 0,152 0,024 0,085 
mil (50%) 0,Q75 0,013 0,014 0,015 0,015 0,207 0,168 0,103 0,160 0,167 0,027 0,093 
ruz/oorgho ou 0,052 0,033 0,017 0,008 0,008 0,187 0,0147 0,082 0,140 0,152 0,016 0,Q45 
mars (30%) 0,057 0,036 0,019 0,009 0,009 0,207 0,168 0,103 0,160 0,162 0,017 0,049 
Riz/cultures 0,029 0,030 0,041 0,043 0,005 0,187 0,147 0,082 0,140 0,157 0,009 0,027 
fourrageres (18%) 0,031 0,032 0,044 0,047 0,005 0,207 0,168 0,103 0,160 0,162 0,010 0,029 
Riz/tomate (2%) 0,004 0,003 0,001 0,000 0,000 0,187 0,147 0,082 0,140 0,157 0,001 0,003 
0,004 0,004 0,002 0,001 0,001 0,207 0,168 0,103 0,160 0,162 0,001 0,003 
Total hauteur 
d'eau (a) 0,153 0,078 0,072 0,065 0,026 0,187 0,147 0,082 0,140 0,152 0,050 0,Q16 1,312 
(metres) (b) 0,167 0,185 0,079 0,072 0,030 0,207 0,168 0,103 0,160 0,167 ·0,055 0,174 1,467 
(a) les estimations des pertes par infiltration et evaporation dans Ie reseau de distribution sont de 10%. 
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Figure 4.4. Besions en eau d'inigation prevus au programme OMVS de developpement com-
parativement au debit du fleuve a Bakel a differents niveaux de probabiHte. 
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La production d'energie electrique par Ie barrage 
de Manantali qui, par ordre d'importance, se classe en 
seconde position des resultats du projet, sera particuliere-
ment utile pour l'exploitation des mines de fer et de 
bauxite du Senegal Oriental, Ie long du Faleme (etude 
MIFERSO) et sur la rive Malienne du fleuve. 
Lorsque Ie regime du fleuve aura atteint Ie 
debit nominal de 300 m3/sec. (pour la navigation), 
la production annuelle d'energie sera de 800 x 106 
KWh avec un niveau de probabilite de 90 pourcent; 
mais durant la periode de transition, avec Ie maintien 
d'une crne artificielle de 2500 m3/sec. pendant un 
mois par an, cette production ne sera que de moitie. 
UIterieurement, de l'energie de complement pourra 
~re foumie par les stations au fil de l'eau de Petit 
Gouina (560 gwh/an) et Felou (410 gwh/an) la pro-
duction totale atteignant 700 x 106 KWh/an; ce 
disponible energetique pourrait 8tre exploite apres 
l'an 1990. La presente analyse, limitee aux amenage-
ments de base, ne tient toutefois pas compte de ce 
potentiel de production supplementaire. 
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Les estimations des futurs besions energetiques 
pour I'exploitation du fer et de la bauxite depassent 
largement Ie potentiel de production de Manantali, 
comme l'indiquent les previsions de I'OMVS (1976) 
presentees au Tableau 4.8. Aces chiffres, il convient 
d'ajou ter les besions energetiques it plus long terme 
pour I'exploitation des phosphates de Cive, du cuivre 
de Diaguili et du Massif de l'Affole en Mauritanie, de 
l'or et du cuivre de Kenieba au Mali, et ceux 
necessaires au developpement industriellie it la 
croissance economique, dont celle du secteur agricole. 
Le rapport Beyrard (1976) presente une estima-
tion ulterieurement modifiee par I'USBR (1976), de 
la production et de la distribution d'energie depuis 
Manantali, dont une partie est destinee it l'agriculture 
et aux agro.industries. Mais l'OMVS, considerant que 
Ie consommation par ces deux secteurs utilisateurs est 
trop faible et trop irreguliere comparativement aux 
couts de distribution, a decide de concentrer l'effort 
sur Ie secteur minier. Le Tableau 4.9 resUme les 
previsions de consommation d'energie et de developpe-
ment du secteur minier sur la base d'un achevement 
en 1984 du barrage de Manantali et des installations 
hydro.electriques, et en prevoyant Ie maintien d'une 
crne artificielle pendant une periode de cinq ans. 
Su la base des donnees du Tableau 4.8, concernant 
les besions energetiques du secteur minier, la Figure 4.6. 
presente deux variantes de production miniere utilisant 
l'energie fournie par Ie barrage de Manantali. La pre-
miere option reserve tout l'energie produite Ii I'extrac-
tion du fer (Ie potentiel de production etant de 720 x 
104 tonnes/an de minerai it pleine capacite). A noter 
que les estimations de la MIFERSO concernant la pro-
duction de fer pour un m8me niveau de consommation 
d'energie sont de 10 millions de tonnes par an. Toute-
fois les estimations plus moderees de la Figure 4.6 ont 
ete utilisees pour la presente etude. L'autre option 
prevoyait l'utilisation de 520 x 106 KWh/an pour 
la production de 520 x 104 tonnes de fer/an Ie 
reliquilt de 200 x 106 KWh/an etant reserve it une 
production annuelle de 66.7 x 104 tonnes d' 
alumine. Toutefois, actuellement, les etudes sur 
I 'exploitation de 1 'alumine sont differees au benefice 
de l'exploitation du fer. La presente etude suppose donc 
nulle la production d'alumine et maximale celIe du 
minerai de fer. 
Tableau 4.8. Besoins entergetiques maxima pour 













15 x 106 
0,6 x 106 
0,1 x 106 
Tableau 4.9. Previsious de livraison d'energie depuis Ie barrage de Mauautali. 
Energie Previsions de consommation d'energie (KWh x 106 /a) 
Annee Produite et Fer Alumine Commercialisee 
(KWh x 106/a) Kayes Faleme Bale Sitadina Total 
1976 Etudes de conception et construction de rusine hydro.electrique du 
1984 barrage de Manantali et du reseau de transmission. 
1985 34O(a) 120 0 220 0 340 
1986 ! ! 1 l 1 1 1987 1988 1989 
1990 720 (b) 125 160 235 200 720 
2015 ~ ~ ! l ~ ! 
(a) 400 x 106 KWh/a en periode transitoire moins 15 pour-cent de pertes. 
(b) 800 x 106 KWh/a en phase operationnelle finale moins 10 pour-cent de pertes 
Transport fluvial et developpement 
de la navigation 
Le projet de navigation est Ie tr0isieme element-
clef du programme de mise en valeur du bassin du 
fleuve senegal, Ie fleuve devenant navigable toute 
l'annee depuis Ie port maritime de Saint-Louis (Sene-
gal) jusqu'a Kayes (Mali), c'est·a-dire sur une distance 
de 925 km. L'amenagement du chenal permettra en 
phase initiale la navigation des bateaux d'un tirant 
d'eau maximum de Im60. Le programme de developpe-
ment de la navigation comprend: 
1. La realisation d 'un port fluvio-maritirne a 
Saint-Louis; 
2. La realisation d'un,port fluvial a Kayes avec 
installations de transbordement rail/route; 
3. La realisation d'escales portuaires a Rosso, 
Richard-Toll, Dagana, Podor, Boghe, Kaedi, Matam, 
Bakel et Ambidedi; 
4. L'amenagement du chenal de navigation (y 
compris dragage et deroctage) et Ie balisage; 
5. La construction du barrage de Manantali 
avec regularisation du debit du fleuve a 300 m3/sec 
a Bakel pour les besions de la navigation; 
6. La mise en place d'une compagnie inter·Etats 
de navigation dotee d'une flotte de transport fluviaL 
I.e trafic sur Ie fleuve Senegal ne depasse pas, 
actuellement, 25,000 tonnes par an, et concerne 
essentiellement les produits alimentaires, les carburants 
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et les materiaux de construction. Le transport fluvial 
dessert Ie Senegal et la Mauritanie, alors que Ie Mali 
demeure reellement enclave, avec un trafic fluvial 
pratiquement nul. 
II ressort d'un etude des Nations-Unies (Senegal 
Consult, 1970) que, me-me sans la regularisation du 
debit du fleuve depuis Ie barrage de Manantali, il serait 
possible de proceder a de legeres ameliorations de la 
na vigation du fleuve et d'augmenter de 8 a 14 fois 
l'intensite du trafic. Le programme d'amenagement 
prevu portait sur la realisation en deux etapes des 
ports de Saint-Louis et de Kayes, celle des escales 
portuaires et l'amelioration du chenal de navigation. 
Le Tableau 4.1 0 donne les estimations de l'augmenta-
tion du trafic fluvial et des couts des amenagements 
selon ce scenario (sans Manantali). 
Dans Ie cadre du developpement des productions 
agricoles et minieres prevu, la navigation servira de 
moyen de transport de base et les tonnages transportes 
seront certainement considerables, ainsi qu'on peut en 
juger des estimations de l'OMVS (1976) resumees au 
Tableau 4.11. 
I.e rapport Beyrard (1974) donne par pays les 
estimations du trafic fluvial relatif au secteur agricole. 
Ces donnees sont presentees au Tableau 4.12 et 
schematisees a la Figure 4.7. 
II importe surtout d'analyser Ie transport fluvial 
en relation avec l'exploitation miniere. La MIFERSO 
prevoit une liaison ferroviaire jusqu'a Dakar pour Ie 
transport des minerais. Par consequent, differentes 
combinaisons entre transport fluvial et transport par 
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Figure 4.6. Les deux variantes de deveioppement de la production minere en utilisant l'energie 
produite par Manantali. 
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Tableau 4.10. Estimation du voJume du transportfiuvial 
et des couts apres amelioration de la 
navigation sans Ie baaage de Manantali. 
Couts et Revenus des Secteurs :&:onOOliques 
La simulation sur modele exige un volume im-
portant de donnees sur les couts et les revenus des 




x 103 (CFA 
x 103) 
Mauritanie 40 130 
Mali 105 440 
senegal 73 280 
Total 218 850 









373 1 360 
Ie projet envisage. Plus I'approche adoptee est complexe, 
pros Ie nombre de donnees necessaires est eleve. C'est 
ainsi qu'une analyse basee sur Ie revenu brut ne neces-
site que des donnees sur les prix et les niveaux de pro-
duction des divers secteurs d 'activM, tandis qu 'une 
analyse faisant intervenir a Ia fois les revenus nets et 
les benefices secondaires exige une budgetisation de 
chaque secteur d'activM de production et fait inter-
venir les rapports emploi/production ou les analyses 
input/output. I.e modele d'analyse des benefices a 
adopter est donc subordonne ala disponibilite et a 
la nature des donnees. 
Tableau 4.11. Previsions sur l'importance du trafic fluvial apres amenagement complet du bassin du fleuve 
senegal. 
Tonnes (103) Tonnes Kilometriques (106) 
Annee 
Secteur Secteur Secteur Secteur 
Agricole Minier Total Agricole Minier Total 
1980 800 0 800 280 0 280 
1985 1220 6000 7220 480 0 480 
1990 1660 6000 7660 680 5600 6280 
1995 2140 6000 8140 965 5600 6565 
2000 2660 6000 8660 1090 5600 6690 
2005 3310 6000 9310 1370 5600 6970 
2010_ 3980 6000 9980 1660 5600 7260 
Source: OMVS, 1976 
Tableau 4.12. Repartition par pays du volume de transport fluvial des produits agricoles. 
Tonnes Tonnes Kilometriques (106) 
Annee 
Mauritanie Mali senegal Total (a) Mauritanie Mali Senegal Total (a) 
1975 43 130 130 17 120 20 
1980 S4 160 576 800 18 148 103 280 
1985 92 22S 885 1 220 38 208 200 480 
1990 170 258 1160 1660 123 238 290 680 
1995 305 316 1500 2140 140 292 495 965 
2000 435 359 1830 2660 207 332 525 1090 
2005 610 398 2250 3310 278 368 685 1370 
2010 820 419 2650 3980 380 388 845 1660 
(a) selon Tableau 4.11. $ommes arrondies ne representant que des valeurs approchees. 
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Figure 4.7. Previsions de trafic fluvial en relation avec 
l'agriculture (selon Beyrard, 1974), 
2030 
Les donnees utilisees pour la simulation sur mod· 
~le ont ete recueillies dans la litterature et au cours de 
reunions et d'interviews dans les pays de l'OMVS. Leur 
analyse a ensuite permis de determiner les variantes de 
mod~les possibles. Certaines approches ont ete 
immediatement limitees par manque de donnees, tel que 
Ie manque de multiplicateur pour etablir la relation 
entre la production dans un secteur et la production et 
l'emploi dans d'autres secteurs, ou l'absence de donnees 
pour une estimation exacte des multiplicateurs locaux. 
Reste la possibilite d'appliquer des multiplicateurs 
utilises par d'autres pays en developpement, mais cette 
solution presente des risques considerables d'erreurs 
quant it la transposition des donnees it l'un des trois 
pays de l'OMVS. L'analyse a donc du ~tre limitee aux 
revenus nets des secteurs agricole et minier. 
Le manque de donnees a egalement necessite 
l'elaboration de deux variantes. D'un pays a l'autre, 
des ecarts considerables de couts et de prix ont ete 
constates. Bien que la litterature existante n'avance 
aucune explication, ces variations semblent etre surtout 
imputables aux droits d'import at ion , aux taxes et au 
controle des prix. Chaque politique nationale ayant 
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une incidence sur les prix de vente et sur les couts, la 
rentabilite des exploitations minil~res et agricoles 
diff\he sensiblement d'un pays it l'autre. C 'est pour· 
quoi l'input utilise pour la simulation du modele com· 
prendra d'une part les valeurs recueillies par l'equipe 
de recherche quant aux prix et couts en vigueur sur 
les marchees nationaux et d'autre part les cours 
mondiaux et les tarns internationaux de transport. 
Le modele est suffisamment souple pour inclure les 
donnees sur les marches nationaux dans les chnfres 
globaux sur les benefices et les couts. II est egale-
ment possible de faire apparaftre ces donnees au 
niveau des perimetres individuels, mais cela exigerait 
des travaux considerables de revision et d'extension 
du modiHe. 
Secteur agricole 
Les differences de prix constatees d 'un pays it 
l'autre et par rapport aux cours du marche mondial 
peuvent simplement resulter de subventions ou de 
taxations, etant donne la similitude des diverses pro-
ductions et des structures du secteur agricole des 
trois pays. A conditions egales d'eloignement des 
marches, les prix pratiques sur Ie marche mondial et 
les tarns internationaux de transport devraient ~tre 
identiques pour tous les pays, abstraction faite des 
droits d'importation, des subventions et des reimputa-
tions internes de depenses et de couts. En d'autres 
termes, les valeurs et les couts reels pourraient we 
identiques pour les trois pays. 
Les donnees recueillies sur les budgets des exploit-
ations agricoles sont presentees au Tableau 4.13. Les 
donnees de rendement et de couts de production (it I' 
exception des coats de main-d'oeuvre) des cultures 
irriguees ont ete obtenues aupres des projets d'amenage-
ment des perimetres de Dagana et de Matam, aupres de 
la SAED et aupres du Ministere de l'AgricuIture de 
Mauritanie. Dans les coUts du projet sont inclus les couts 
de remboursement, de maintenance et d'exploitation des 
reseaux d 'irrigation et de drainage des perimetres 
(pompes, stations de p omp age , digues, canalisations, 
branchements it la parcelle, drains, etc.). Les prix indi-
ques sont soit bases sur les donnees recueillies au cours 
d'enqu~tes dans les pays concernes, soit communiques 
par l'ONCAD, ou releves dans les statistiques annuelles 
des Nations Unies ou de «Future Markets» (E.U. 1976). 
Les couts de main-d'oeuvre ont ete ajoutes aux cOUts 
de production, lorsqu'un revenu pour les postes 
budgetaires «capital» et «main·d'oeuvre,» etait prevu 
dans les revenus nets calcules sur la base des donnees 
disponibles. Le montant des salaires a ete arbitraire-
ment fixe a 100.000 CF A/an, ce qui est superieur au 
taux pratique dans l'un quelconque des trois pays. 
Etant donne que les frais de transport sont au moins 
en partie compris dans Ie prix des importations 
livrees a destination et qu'un<;l partie du transport sera 
assure par la future compagnie de navigation, Ie prix 
Tableau 4.13. Budget des exploitations agricoies, par cultures et par pays, en culture irriguee (en CF A/hectare). 
Revenus Coilts 
Cultures 
Rendements Revenus Labour et Engrais et Valeur Main· Revenus Nets 
Prixb Primaires Recolle Herbicides Semences Eaue d'Oeuvre" Primaires 
Riz (paddy) 
Sent!g. 4,5 41.500 186.750 13.000 22.250, 7.100 25.000 119.400 50.000 69.000 
Ma uri!. (long) 
81.500c ' Maxi. 4,5 366.750 13.000 22.250 7.100 25.000 299.400 50.000 259.400 
Moyen. 4,0 8(.500 .' 326.000 Estimation Couts Totaux 150.000 176.000 
Maurit. (petit) 
Maxi. 4,5 81.S00 366.750 13.000 22.250 7.100 25.000 299.400 50.000 159.400 
Moyen. 4,0 81.500 326.000 Estimation Couts totaux 125.000 101.000 
Mali 4,5 24.250 109.125 13.000 22.250 7.100 25.000 41.775 50.000 .8.225 
Ble 
sencig. 3,8 43.000 163.400 10.000 22.250 6,200 .o. 125.350 50.000 75.350 
Maurit. 3,8 25.000 95.000d , 10.000 22.250 6.200 .o. 56.550 50.000 6.550 
Mali 3,8 27.500 104.500 10.000 22:250 6.200 .o. 66.050 SO.OOO 16.050 
Tomates 
sent!g. 32 15.000 480.000 Estimation Couts Tot_ux sauf majn: 330.000 50.000 280.000 
d'oeuvre ISO.OOO . 
Mauri!. 
Maxi. 40 20.000 800.000 Estimation Couts Tot_ux y Corupris 
main-d'oeuvre 600.000 200.000 
Moyen. 32 20.000 . 640.000 Estimation Coilts Totaux y Compris 
main-<l'oeuvre 600.000 40.000 
Mali Aucune donnee disponibles, suppose n'etre pas considere corume culture possible 
Mil 
-Seneg. 3,5 35.000 122.500 Au.une don nee disponible sur les couts; 84.4S0 50.000 34.450 
Mauri!. 3,5 25.000 '. 87.500 Supposes identiques pour les 3 pays 49.050 50.000 . 950 
Mali 3.5 16.000 56.000 11 ceur du ble 17.550 50.000 ·32.450 
Sargho 
sent!g. 3,5 35.000 122.500 Aucune donnee disponible sur les couts: 84.450 50,000 34.450 
Maurit. 3,5 15.000 52.500 . Supposes idenliques II ceux du ble pour 14.oS0 50.000 ·35.950 
Mali 3,5 16,000 56.000 les 3 pays 17.550 50.000 ·32.450 
Cult. Fourrageres 
seneg. 100 1.225 122,500 Aucune don nee disponible sur les couts; 14.050 SO.OOO 34.450 
Maurit. 100 525 52.500 Supposes identiques a ceu" du ble pour 14.050 50,000 ·35.950 
Mali 100 560 56.000 les 3 pays 17.550 50.000 ·~2.450 
aCalcule sur 1a base d'un revenu familial annuel de 400 $EU (100.000 CFA) reparti iI egalite entre les doubles culture$. Pour une seule recolte annuelle, deduire 
100.000 CFA du monlant .«Revenu Net.» . 
!>Prix de reference 1975 communiques parles gouvernements respectifs. Les donnees publices anterieurement sont sensiblement inferieures a ces prix, Le prix des 
cereales sur Ie marcM senegalais est appro"imativement ± 10% des cours du marcM mondial. Aueune donnee disponible sur les cours mondiaux de 1. tomale, Tous les 
prix unitaires des produits s'emendent par tonne metrique. 
cLes pri~ mauritaniens sont calcult!sau taux de I UM 5 CFA,ce qui esl legeremenl infeneur au laux de change en vigueur. 
dPrix des cereales en general. Le prix du ble paul etre considerablement plus eleve que cette SOmme. 
ey compris cOOts d'investissement etOMR 
ey compris re~boursemenl coats d'investissement. el OMR des endiguem~nls. du pompage, des stations de pompage, des canalisalions et drain's, et de tous autres 
equipements hydrauliques des perimetres irrigues. 
du transport par route et par rail des importations est 
indique au Tableau 4.14 pour Ie Mali et la Mauritanie. 
Par manque de donnees, Ie coilt du transport pour Ie 
senegal a ete calcule a partir des couts Maliens. 
Des donnees sur les rendements actuels des cul-
tures traditionnelles ont ete egalement recueillies sur 
place ou relevees dans la litterature. Le cal cuI de }' 
augmentation nette des revenus du secteur agricole 
s'obtient en soustrayant des revenus bruts des cultures 
irriguees, les estimations de revenus des cultures tradi-
tionnelles (Tableau 4.15). Pour Ie caIcul de la valeur 
de la production fourragihe, Ie sorgho est considere 
comme la culture la plus importante, moins de 20 pour-
cent de la production devant etre assures par les 
Iegumineuses fourrageres fixatrices d'axote, ou les 
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fourrages verts. On a pris comme hypothese que la 
valeur de la production de fourrage n'excMera pas 
celle de grains. La valeur de la tonne de sorgho four-
rager est donc estimee a partir de la valeur moyenne 
de grains obtenus sur une meme superficie. 
En utilisant la variante des prix du marche 
mondiaI et des couts identiques entre les 3 Etats, 
toute difference de revenu agricole n'est fonction que 
des superficies amenagees. Par consequent, les resultats 
du modele pour Ie secteur agricole dependent directe· 
ment et uniquement du rythme d'amenagement des 
terres et des couts du transport. 
II n'a pas ete possible d'obtenir les cours mondiaux 
de la tomate, du soja, du mil et des fourrages. Les 
prix et les coats retenus pour Ie Senegal avec la vari-
ante basee sur les prix mondiaux sont des approxima-
tions it partir des collts mondiaux. Lorsque les prix 
mondiaux de certains produits agricoles etaient connus, 
l'ecart avec les prix pratiques au Senegal etait de plus 
ou moins six pourcent. 
Tableau 4.14. Estimation par pays des couts du trans-
port par rail et gar route (en tonnes kilo-
metriques x 10 ). 
MAil: 




SENEGAL (base sur les prix Maliens) 








Les couts et les prix indiques pour l'extraction 
du minerai de fer proviennent d 'une enqu~te aupres de 
la MIFERSO. Le prix de vente des pellets de fer 
serait de 7595 CFA/tonne. Les couts de production 
(y compris les frais de transport du minerai par rail au 
senegal) ont ete estimes it 4.645 CF A/tonne FOB 
Dakar. Basees sur d'anciens tarifs, diverses hypothe ses 
de couts et de tonnages de minerai transportables par 
voie fluviale ont e16 faites, bien que MIFERSO n' 
envisage pas pour Ie moment d'avoir recours it ce moyen 
de transport. Les coots s'entendent nets des couts FOB. 
n convient d'ajouter une charge de 1891 F .CF A/tonne 
pour Ie remboursement des frais d'investissement sur un 
capital de 205 x 109 F.CFA it un taux d'interet de 6.5 
pourcent sur 20 ans. Les besoins energetiques s'elevent 
a 800 millions KWh/an, soit la totalite de la production 
prevue du barrage de Manantali. Pour ces motifs, et 
etant donne qu'aucune etude preliminaire n'a ete 
realisee, l'analyse de cette etude n'a pas tenu compte du 
developpement du secteur minier (fer et bauxite) au 
Mali. 
Tableau 4.15. Budget des exploitations agricoles, par culture et par pays en cultures de decrue et seche (en CFA). 
Revenus 
Rendements Prix Benefices Couts Primaires Cultures 
(T/ha) (par tonne) Primaires (par ha) Nets (par ha) 
Decrue 
Sorgho (sans engrais) 
Senegal 0,4 35.000 14.000 .0- 14.000 
Mauritanie 0,4 15.000 6.000 .0. 6.000 
Mali 0,4 16.000 6.400 .0. 6.400 
Sorgho (avec engraisi 
Senegal 0,8 35.000 28.000 8.000 (engrais) 20.000 
Mauritanie 0,8 15.000 12.000 8.000 4.000 
Mali 0,8 16.000 12.800 8.000 4.800 
Mil (aucune estimation de 1a reponse aux fumures) 
Senegal 0,35 35.000 12.250 .0. 12.250 
Mauritanie 0,35 25.000 8.750 .0. 8.750 
Mali 0,35 16.000 5.600 -0. 5.600 
Cultures seches (les rendements des cultures seches pluviales ont ete estimes approximativement it 50% des 
rendements des cultures de decrue). 
Sorgho 
senegal 0,2 35.000 7.000 7.000 
Mauritanie 0,2 15.000 3.000 3.000 
Mali 0,2 16.000 3.200 3.200 
Mil 
Senegal 0,18 35.000 6.300 6.300 
Mauritanie 0,18 25.000 4.500 4.500 
Mali 0,18 16.000 3.200 3.200 
aEn cas de fumure organique, Ie cout de la fertilisation est considere comme nul. 
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Autres secteurs 
Comme deja precise, Ie revenu net des autres 
secteurs a ete calcule par approximation, a partir des 
economies sur les couts de transport (tonne kilo-
metrique), a savoir des economies de 6 F .CF A{fkm 
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par rail et 12 F.CFA/Tkmpar route,pour Ie Maliet 
Ie Senegal, et de 19 a 29 F .CF A/Tkm par route pour 
]a Mauritanie. Si l'on prend l'hypothese d'un rythme 
lent de d6veloppement, les economies sont consider-
ablement reduites et ne sont plus que de 1 F .CFA/Tkm 
par rail et 5 F.CF A/Tkm par route pour Ie Mali et Ie 
senegal et de 13 a 23 F .CF A/Tkm pour ]a Mauritanie. 
CHAPITRE5 
METHODES DE REPARTmON DES COUTS: APPLICATION ET ANALYSE 
Etudes sur ]a Repartition des Couts de Mise 
en Valeur du Bassin du Fleuve 
Senegal 
Quatre methodes principales de repartition des 
couts ont ete analysees sous differentes hypothese d' 
exploitation et de structure des buts du programme 
de mise en valeur du bassin du fleuve Senegal, afin 
de pouvoir etudier les implications et I'impact des 
differentes politiques d'affectation de ces couts. 
Les methodes analysees dans Ie present chapitre 
ainsi que les hypotheses d'exploitation et de gestion, 
deja presentees au Chapitre 2, sont resumees au 
Tableau 5.1. 
Les quatre methodes decrites au Chapitre 2 et 
analysees en detail sont: 1) la methode des «bene-
fices nets » ; 2) la methode des «coUts justifiables 
des variantes»; 3) la methodes des «couts separables/ 
benefices restants» ; et 4) la methode des «couts 
separables ajustes/benefices restants.» 
Ont ete egalement analysees, pour la mise en 
application de ces methodes, diverses hypotheses 
politiques, notamment 1) Ie regiementation relative 
it l'exploitation du barrage de Manantali, 2) Ie statut 
de la navigation consideree soit en tant que secteur 
econornique specifique et auto-sufftsant, soit en tant 
que fonction ne procurant pas de revenu direct mais 
assurant un service d'utilit6 publique, 3) l'inclusion 
et l'affectation des couts du controle des crues, enfin 
4) la comptabilisation des benefices tires de l'irriga-
tion en culture annuelle simpleou double. 
Pour definir et evaluer toutes les options possi-
bles offertes a 1'0MVS et aux Etats-Membres en 
matiere de repartition des couts et de responsabilite 
fiscale, Ie preesent chapitre a ete subdivise en trois 
sections: I) mise au point des donnees de base pour 
les differentes methodes de repartition des couts, 2) 
application des methodes de repartition des couts au 
ca~ du bassin du fleuve Senegal, 3) anlayse de l'im-
pact des methodes de repartition des couts aux 
niveaux des secteurs economiques et des Etats Mem-
bres. 
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Donnees de Base pour les Methodes de 
Repartition des Couts 
Benefices procures par Ie pro jet 
aux secteurs econorniques 
Afin de pouvoir mettre en application les differ-
entes methodes de repartition des couts it est indis-
pensable de determiner les revenus et les couts du 
projet, non compris les services du projet. La differ-
ence entre revenus et couts represente Ie benefice 
pour les secteurs econorniques avant l'affectation des 
couts; il s'agit de I'un des parametres indispensables 
pour la mise en application des methodes de reparti-
tion des couts. On obtient les benefices sectoriels de 
l'agriculture et de l'exploitation rniniere par simple 
simulation du modele sans repartition des couts. 
Donnees requises pour I'etalisse-
ment du modele 
On distingue deux grandes categories de donnees 
necessaires pour la simulation des modeles correspondant 
aux cas de base et pour les analyses de repartition des 
couts it savoir: 1) les donnees du projet (resumees au 
Tableau 5.2.) et 2) les donnees sur les secteurs economiques. 
Les couts annuels d'exploitation, de maintenance et de 
remplacement (ou couts OMR) de la production d'energie 
sont consideres comme etant egaux a I pour-cent du total 
des investissements dans ce secteur et a 0.5 pour-cent dans 
les secteurs de la navigation et deJa foumiture d'eau. 
Pour Ie projet de Manantali ils sont egaux a 0.5 pour-
cent du cout total du barrage. 
Les postes I et 3 du Tableau 5.2. correspondent 
aux elements de couts fixes et variables des couts 
separables du projet, a l'exc1usion des couts du barrage 
de Manantali. Les postes 2 et 4 representent les eM- { 
ments fixes et variables des couts separables et communs 
du barrage de Manantali, c'est-a-dire les couts devant 
etre affectes selon I'une ou l'autre methode de reparti-
tion. II convient de rappeler que la Figure 3.1. 
schematise la repartition des couts de Manantali et fait 
ressortir leur subdivision en couts separables et couts 
communs, chaque subdivision etant repartie entre les 
quatre services du projet. 
Tableau 5.1. Application des methodes de repartition des couts. 
Affectation des Couts Separables du Prise en Consideration des 
Barrage de Manantali Benefices du Projet 
Code Tousles Benefices Benefices d'identification Eau et Controle Couts Tires de la Tires de 
des cas Navigation desCrues Sont Navigation l'irrigation 
Communs 2 1 Stockage Stockage 
Separe Commun Sans Avec J ExcIus IncIus Saisons Saison (FC) A B 1 2 (S2) (Sl) 
I. Couts sel!arables/ 
benefices restants 
I-A-2.(S2) X X X X 
I·A·(FC)-2-(S2) X X X X 
I.B-2{S2) X X X X 
II. ~outs separables 
ajustes benefices 
restants 
---II.A.2-(S2) X X X X 
II-B-2-(S2) X X X X 
III. Couts justifiables 
des variantes 
III-J-2-(S2) X X X X 
III·J·(FC)·2-(S2) X X X X 
N. Benefices moins 
coUts sel!arables 
IV·A·l{S2) X X X X 
IV·A-2-(S2) X X X X 
N·B.l{S2) X X X X 
N-B·2-(S2) X X X X 
N.J.l-(S2) X X X 
N·J-2-(S2) X X X 
IV·A·l{Sl) X X X 
N-A-2-(SI) X X X 
N·M·(St>- X X X 
N-J-2{SI) X X X 
Exemple 
Le code LA.2. (S2) s'interprete comme suit: 
I = Methode de repartition des couts dite «methode des couts separables - benefices restants.» 
A Volume separe de retenue d'eau du reservoir de Manantali attribue it chacun des buts du projet. 
2 = Les benefices directs de la navigation sont inelus dans l'analyse 
S2 = Les benefices affectes au projet proviennent d'une double culture irriguee annuelle (deux recoltes). 
Les donnees relatives au secteur minier sont 
resumees dans Ie Tableau 5.3. et celles du secteur 
agricole dans Ie Tableau 5.4. Les frais de navigation 
affecres au secteur agricole sont bases sur une estima-
tion des intrants directs de production correspondant 
a 2.5 tonnes/ha et sur les distances moyennes repre-
sentees it la Figure 5.1. Le calcul des revenus, sous 
les differents scMmas d'amenagement, est base sur 
les futures superficies irriguees, Ie developpement du 
secteur minier et l'augmentation prevue du trafic 
fluvial en relation avec l'agriculture et l'exploitation 
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miniere. Pour l'ensemble de I'analyse un taux d' 
escompte de 10 pour·cent a ete applique it tout cash· 
flow (couts et revenus). 
Resume des benefices 
Le Tableau 5.5. resume les resultats des differ· 
entes simulations du modele en vue de degager les 
donnees essentielles. Le programme d'amenagement 
elabore par I'OMVS (fonde sur les cours du marcM 
Tableau 5.2. Resume des couts du projet en milliards (109) CFA. 
DESCRIPTION 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 
1. Couts seEarables du Erojet it 
l'exclusion de Manantali. 
-Navigation 0,25 0,80 1,40 2,65 4,70 3,55 1,65 
-Agriculture et foumiture 
d'eau 0,34 0,16 2,25 3,00 3,00 2,25 
-Energie 0,16 0,10 1,30 4,80 3,50 1,00 
2; Couts du Erojet de Manantali 0,70 0,80 1,00 1,50 7,00 8,00 9,00 9,00 5,00 
3. Couts OMR a. I'exclusion de 
Manantali 
-Navigation 0,075 par an it compter de 1985 
-Agriculture et fourniture 
d'eau 0,055 par an it compter de 1985 
-Energie 0,109 par an it compter de 1985 
4. Couts OMR de Manantali 0,21 par an it compter de 1985 
Tableau 5.3. Resume des donnees relatives au secteur economique d'exploitation minrere. 
DESCRIPTION 
Production de minerai de fer 
Consomrnation d'energie 
Transport en relation avec I'exploitation miniere 
Cout de production du minerai de fer (transport 
except e) 
Prix du transport par voie ferree 
Frais supplementaires de transport fluvial 
(manutention) 
Prix de l'energie deduit du cout de production du 
minerai de fer 
mondial) a ete choisi comme modele de base de 
l'analyse des differentes methodes de repartition des 
couts. D'autres scenarios ont egalement ete analyses 
pour evaluer la sensibilite des solutions it ces 
hypotheses. 
Comme l'indique Ie Tableau 5.5., Ie cas pris 
comme modele de base prevoit deux possibilites de 
calcul des benefices du secteur agricole. La premiere 
approche consiste it indure les benefices des deux 
recoltes annuelles prevues dans Ie cadre du programme 
de developpement de I'irrigation, tandis que la 
seconde approche ne tient compte que d'une seule 
recolte par an en culture seche etant donne I'objection 
possible qu'en saison des pluies la conduite des cuI· 
tures peut se faire sans apport d'eau d'irrigation depuis 
la retenue de Manantali. En l'etat actuel des etudes, 
on ne poot, dans Ie cadre du programme global, con· 
clure a la vfu.bilite des amenagement hydroagricoles 
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sans la construction du barrage de Manantali. Les 
couts des endiguements et du pompage peuvent, ou 
non, exceder la capacite de remboursement en cas 
d'une seule culture irriguee annuelle en saison humide. 
II semblerait que la factibilite economique des futurs 
perimetres irrigoes soit tres incertaine en I'absence 
d'une seconde culture irriguee en saison seche. C'est 
pourquoi nous avons adopte les deux variantes, en 
attendant que des donnees plus precises soient dis· 
ponibles. 
En plus de la determination des revenus nets 
des secteurs de l'agriculture et des mines il importe 
de connaftre Ie montant des benefices nets que les 
autres utilisateurs tirent de la navigation fluviale. 
En I'absence de donnees sur la rentabilite des secteurs 
(autres que l'agriculture et les mines), qui seront des 
usagers des services du transport fluvial on a adopte la 
valeur des benefices realisables grlice it la navigation 
Tableau 5.4. Resume des donnees relatives au secteur economique de l'agriculture. 
Sorgho 
Description Unites Riz Tomate BIe Milet Fourrages 
MaYs 
Superficie de la vallee consacree it 
chaque culture avec deux recoltes 
annuelles - 1,00 0,02 0,50 0,30 0,18 
Superficie du delta consacree it 
chaque culture avec deux recoltes 
annuelles - 2,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
Rendernents tonnes/ha 4,50 32,00 3,80 3,50 100,000 
Besoins en eau 
Vallee saison des pluies rn 0,84 
saison seche rn 0,00 0,02 0,24 0,19 0,19 
Delta - saison des pluies rn 0,85 
saison seche rn 1,20 
Couts de production (sauftransport) 
Mali CFA/ha 115.000 598.000 92.000 92.000 92.000 
Mauritanie CFA/ha 146.000 596.000 90.700 90.700 90.700 
Senegal CFA/ha 115.000 198.000 91.600 91.600 91.600 
Prix des produits 
Mali CFA/ha 24.200 15.000 27.500 16.000 560 
Mauritanie CFA/ha 81.500 20.000 25.000 25.000 875 
Senegal CFA/ha 41.500 15.000 43.000 35.000 1.220 
Rendernent rnoyen des cultures de 
decrue tonnes/ha 0,4 
Rehdernent moyen des cultures seches tonnes/ha 0,2 
Prix rnoyens de la production des 
cultures de decrue et des cultures 
seches 
Mali CFA/tonne 16.000 
Mauritanie CFA/tonne 12.000 
Senegal CFA/tonne 35.000 
300 
zoo 
ISO/1fJ 1.5 hI/lln 
100i----------,r---------~----------~--------~--
1970 1990 1990 2000 2010 
Figure 5.1. Distances moyennes prevues de transport fluvial- Secteur Agricole. 
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Tableau 5.5. sequences de base; couts et revenus sans Ies couts du balTage de Manantali - (2 saisons et 1 saison).a 
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aSur la base du planning de developpement de l'OMVS et des cours mondiaux des produits agricoles et 
miniers. 
fluviale par rapport it d'autres moyens de transport 
(cf. methode 3, Tableau 2.4.). La valeur du transport 
pour Ies besoins du projet et pour la periode de l' 
analyse est calculee it partir des resultats des sequences 
de base, soit 17,02 milliards TKm pour Ie secteur des 
mines et 4,87 milliards TKm pour Ie secteur agricole. 
I.e benefice imputable a la navigation represente l' 
economie realisee grice au transport fluvial par rapport 
aux autres moyens de transport. I.e Tableau 5.6 
etablit la comparaison entre les estimations des couts 
de transport par d'autres moyens que la navigation et 
les couts du transport fluvial; les chiffres ainsi obtenus 
ont servi au calcul de ce benefice. 
Une fois en possession des donnees de base sur 
les revenus (ou benefices) des secteurs economiques 
avant la repartition des couts, il est possible de proceder 
a l'etude de la repartition des couts selon les principales 
methodes d'analyse. 
Couts des varlantes d'am6nage-
mentabutunique 
Pour I 'etablissement de la base des affections 
. selon la methode des «couts separables/benefices 
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restants» (methode SCRB), la methode des «couts 
separables ajustes/benefices restants» et la methode 
des «couts justifiables des variantes» ainsi que pour 
la repartition des couts separables entre les divers 
services du projet it buts multiples de Manantali, it est 
indispensable d'identifier les variantes d'amenagement 
a but unique les moins couteuses. Pour faciliter Ie 
choix de ces variantes on a reporte Figure 5.2.les 
donnees de Senegal·Consult (1970) sur Ie rapport 
entre couts des amenagements et volume utile des 
retenues des differents sites possibles de stockage. 
On peut ainsi, apres avoir determine Ie volume utile 
de retenue necessaire a un projet it but unique, 
selectionner la variante la moins couteuse. 
Pour ramener les collts des variantes it un 
denominateur comparable, tousles investissements 
pour la construction des divers elements du reser-
voir sont consideres assujettis au m€me echeancier 
de realisation que Ie barrage de Manantali (cf. 
Tableau 4.2.). On obtlent ainsi un facteur general 
de reduction de 0,599 pour Ie total des investisse-
ments (cf. Tableau 5.7.). 
Projet a but unique pour Ie stockage de l'eau 
d'irrigation. La retenue d'eau necessaire (avec un 
Tableau 5.6. Benefices (economies sur les couts) du secteur des transports attribuables a la navigation. (Niveaux 
des prix de I'annee 1975). 
Variantes de Transport Prix du<a) Trafic(b) Economies 
Transport Differentiel ApnSs Nettes sur 
Prix Fluvial de Prix Decompte les Couts 
Mode (CFA/TKm) (CFA/TKg) (CFA/TKg) (TKm x 109) (CFA x 109) 
Mines Rail 2,5(C) 0,70 1,8 17,02 30,64 
(par Wagon) 
Agricul ture Camion 13,0( d) 1,50 11 ,5 4,87 56,03 
BENEFICE (ECONOMIE NETTE TOT ALE) ............................ 86,66 
(a) Beyrard, Volume VII, page 72. 
(b) les prix etant constants dans Ie temps it l'interieur d'un secteur economique, Ie decompte du volume de 
trafic about it au meme resultat que Ie decompte des revenus (com parer Equations 3.2 et 3.3). 
(c) Senegal-Consult, Volume 1 B (pages 2-17) et comparaison avec les tarifs ferroviaires aux Etats-Unis. 
(d) Senegal-Consult, Volume 18 (pages 2-18). . 
Tableau 5.7. Calcul du coefficient de reduction pour les couts d'investissement des reservoirs. 
Echeancier des Pourcentage Valeur Investissements Actuelle 
Annee de Manantali Annuel Coefficient de 
(CFAx 106) d'investissement Reduction de 
(cf. Tableau 4.2) 10% 
1976 700 0,017 1,0 
1977 800 0,019 0,909 
1978 1,000 0,024 0,826 
1979 1,500 0,036 0,751 
1980 7,000 0,167 0,683 
1981 ·8,000 0,191 0,621 
1982 9,000 0,214 0,564 
1983 9,000 0,214 0,513 
1984 5,000 0,119 0,467 
42,000 1,000 6,334 
Coefficient General de Reduction :;:ci~ = 0,599 (a) 
(a) Chiffres utilises pour les tableaux 5.11,5.12, 5.13 et la Figure 5.3. 
seuil de probabilite de 95 pour-cent) pour faire face 
aux beooins de l'irrigation en exploitation normale 
(horizon 2010) est determinee par la difference 
entre Ie debit actuel du fleuve et Ie debit necessaire 
aux besoins de l'irrigation (cf. Figure 4.4.). Ces 
differences sont en suite converties, comme indique 
au Tableau 5.8., pour obtenir les volumes de retenue 
requis. A l'examen des courbes des couts de la 
Figure 5.2. on constate que Ie barrage de GOURBASSI 
peut stocker au moindre cOlit 2,6 milliards m3 pour 
l'irrigation, it savoir: 
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CoUts d'investissement aux condi-
tionseconomiques de 1976 (cf. 
Figure 5.2.) 
Couts apres decompte (10 %) 
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N.B.: Ies coo.ts de 1976 en F.CFA sont caJcuJes II 
'un taux de change de 245 FCFA 1 S E-U (avec 
pour hypothelle un taux d'inflation de 1.526 pour 
1970/76). 
6000 7000 8000 
Figure 5.2. Couts des reservoirs comparativement au volume utile de la retenue (sans usine hydroeIectriqu.e). 











Couts des infrastructures apft1S 
decompte • Barrage de Diama 
(cf. Tableau 4.2.) 
Couts totaux, apres decompte, 
d'un amenagement a but unique 
Debit a Bakel 
Avec un Taux de 
Probabilite de 










Besoins en Eau Lachures Volume 
d'irrigation d'Eau Total 
(m3 fsec) N ecessaires Necessaire (m3 fsec) (m3 x 103 ) 
255 110 294,624 
250 170 455,328 
160 125 302,400 
150 135 361,584 
140 135 349,920 
60 55 147,312 
315 280 725,760 
2,636,928 
Projet a but unique de navigation. Le cout d'un 
projet a but unique de navigation est fonction de la 
reserve d 'eau necessaire pour garantir, a un degre de 
probabilite de 95 pour-cent, un debit minimum de 300 
m3Js pour les besoins de la navigation. Le tableau 5.9. 
donne les volumes requis, obtenus selon Ie mode de 
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Tableau 5.9. Reserve d'eau necessaire au projet a but unique de navigation. 
Intervalle Debit a Bakel Besoins en Bau Iichures Volume Avec un Taux de de Temps Mois (Mois) Probabilite de de95% 
(m3 /sec) 
Nov. 30 250 
Dec. 31 145' 
Janv. 31 80 
Fev. 28 35 
Mars. 31 15 
Avril 30 5 
Mai 31 5 
Juin. 30 35 
calClll appliquee it la tranche d'eau pour l'irrigation 
(cf. Figure 4.4.). Pour Ie choix de la variante it but 
unique la moins coiiteuse, les deux hypotheses 
possibles sont: 1) que la variante soit implantee sur 
un site autre que celui de Manantali, 2) que ie site 
de Manantali peut ~tre utilise s'il s'avere Ie moins 
couteux. On peut resumer comme suit les coats des 
variantes de stockage d'un volume utile de 4,8 




Codts d'investissement, prix 
1976 (cf. Fig. 5.2.) 33,660 29,546 
Coat (apresreduction) (10%) 
(selon Tableau 5.7.) 20,162 17,697 
Cout (apresreduction) des 
infrastructures du projet , 
(selon Tableau 4.2.) 10.856 10,856 
Coat du projet a but unique 31.018 28.533 
Projet a but unique de production d'energie. La 
meilleure variante de projet pour la production d'energie 
a ete definie par Ie «Bureau of Reclamation» (1976, 
page 81) comme etant une centrale thermo..electrique 
fonctionnant au petro Ie et situee it proximite des 
centres miniers. Les estimations des couts de cet 
amenagement sont presentees au Tableau 5.10 avec 
pour hypothese une repartition de ces couts d'investisse-
ment dans les proportions et selon l'echeancier adoptes 
pour l'usine de Manantali. Le cout total de cette 
Pour la d'Eau Total 
Navigation Necessaires Necessaire 
(m3 /sec) (m3 /sec) (m3 x 103 ) 
300 50 129,600 
300 155 415,152 
300 220 589,248 
300 265 641,088 
300 285 763,344 
300 295 764,640 
300 295 790,128 
300 265 686,880 
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4,780,080 
variante, calcule sur les prix de 1976, est de 17,678 
milliards CF A. 
Projet a but unique de controle des crues. Les 
sites de Manantali, Boureya et Galougo sur la riviere 
Bafing peuvent convenir pour un amenagement it but 
unique de controle des erues. Le volume de retenue 
necessaire est de 1,6 milliard m3. II ressort de la 
Figure 5.2. (courbes des coils) que Ie site de Manantali 
permet la realisation de la variante la moins coateuse. 
Pour une retenue de 1,6 milliard m3 ces coats peuvent 
se resumer comme suit: 
Postes 
Coats d'investissement, prix 1976 
(conversion Fig. 5.2.) 
Couts apres reduction (coefficient 
de reduction = 0,599) 
Coats des infrastructures du projet 
Coilt du projet it but unique 
Affectation des codts separables 






Au cours de l'affectation, aux divers services, des 
couts separables du projet, Ie cout des ouvrages de 
certains services specifiques sont identifies. Toutefois 
pour un amenagement it buts mUltiples tel Ie barrage 
de Manantali, l'affectation des couts separables n'est 
pas directe mais pluMt basee sur 1 'analyses des coats 
supplementaires decoulant de l'inclusion d'un element 
Tableau 5.10. Estimation des coots du projet a but unique de production d'energie. 
Colit Total 
Postes d'investissement 
(CFA x 109) 1981 
Centrale elect rique 7975 
Charges annuelles de 
carburant 3,060 
Reseau de transmission 2,6 1,300 
Cout Annuel Total -------------------------- 1,300 
donne comparativement au couts de !'inclusion de tOllS 
les autres buts du pr oj et , ce qui exige que soient deter-
mines les couts des reservoirs a but unique et a buts 
multiples du site de Manantali. Pour Ie reservoir, l' 
affectation des couts separables est basee sur deux 
hypotheses d'exploitation 1) Ie stockage separe des 
reserves d'eau necessaire a I'irrigation et a la navigation 
done additives et 2) que la reserve d'eau pour la naviga-
tion et les lachures de la retenue satisfassent egalernent 
les besoins de l'irrigation, d'ou un stockage partage, et 
non additionnel de reau. 
Deux cas ont ete consideres dans l'analyse basee 
sur ces deux hypotheses 1) Ie contrOle des crues n'est 
pas considere comme but des amenagements 2) Ie 
contr6le des crues est, avec la fourniture d'eau d'irri-
gation, la production d'energie et la navigation, un des 
but des amenagements. Le Tableau 5.11 resume les 
donnees de base necessaires a la repartiion des couts 
separables du projet de Manantali. 
Investissements Annuels (CFA x 109) 
1985 82 83 84 
et suiv. 
3,987 2,991 0,997 3,050 
a partir de 1985 
0,800 0,500 
4,787 3,491 0,997 3,060 
Corits separables du barrage de Manantali sans 
controle des crues. En se fondant sur Ie principe d 'upe 
affectation des couts separables d'un reservoir a buts 
multiples basee sur I'augmentation des couts provoquee 
par l'inclusion d'un but, on aboutit aux calculs re-
sumes au Tableau 5.12lorsque Ie contr61e des crues 
n'est par considere comme but du projet. L'hypo-
these logique est que reau stockee pour les autres buts 
du projet evite tout controle des crues etant donne la 
regularisation obligatoire du debit du fleuve pour les 
besoins de la naVigation et de l'irrigation. Les differ-
eutes etapes de la demarche adoptee pour cette hypo-
these sont illustrees par Ie Tableau avec en premier 
lieu une comparaison des couts entre amenagement a 
but unique et amenagement a deux buts, et en second 
lieu l'analyse du cout total du projet a triple buts. 
CoOts separables du barrage de Manantali avec 
controle des crues. L'affectation des coOts separables 
du projet avec contrOle des crues suit la procedure 
Tableau 5.11. Donnees sur les couts du projet de Manmttali. 
Projet a but unique 
Postes 
Eau Navigation 
Volume de la retenue 
(m3 x 106) 2,535 4,625 
Cout, prix 1970 
($E.Ux 106) 70,5 791> 
Cout, prix 1976 
($ E.Ux 106) 26,367 29,546 
COllt apres reduction 
(coef. de reduction 
0,599) 15,793 17,697 
(FCFA 1976 x 109) 
(a) cf. Tableau 5.7. 
Projet a deux buts: 
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Tableau 5.12. Couts du projet de ManantaIi (sans controle 
des crues) separab les par bu ts. 
Couts (Milliards CF A) 
Postes Reserve Reserve 
d'eau <Yeau 
Separee Partagee 
Amenagement it deux buts 
1. Amenagement it deux buts 19,742(a) 17,697(a) 
2~ But unique de foumiture d'eau 15,793 15,793 
3. But unique de navigation 17,697 17,697 
4. Couts separables it affecter it 
la navigation (tigne 1 -ligne 2) 3,949 1,904 
5. Couts separables a affecter it 
la foumiture d'eau (ligne 1 • 
ligne 3) 2,045 0 
Amenagement it buts multiples 
1. Amenagement a trois buts 25,157(a) 25,157(a) 
2. Deux buts (fourniture d'eau 
+ navigation) 19,742 17,697 
3. But unique de production 
d'energie 25,157 25,157 
4. Couts separables It affecter 
a la production d 'energie 
(ligne 1 -ligne 2) 5,415 7,460 
5. Couts separab les it affecter 
it la foumiture d'eau et it la 
navigation (ligne 1 - ligne 3) 0 0 
Recapitulation 
1. Cout total du barrage a buts 
multiples 25,157 25,157 
2. Couts separables 
a) affectes a la foumiture 
d'eau 2,045 0 
b) affectes it la navigation 3,949 1,904 
c) affectes it la production 
d'energie 5,415 7,460 
TOT AL PARTIEL 11,409 9,364 
3. Couts communs it affecter 13,748 15,793 
(a) cf. Tableau 5.7. 
exposee ci-dessus avec toutefois l'identification exacte 
des couts suppIementaires de contr61e des CIues, soit 
l'equivalent du cout resultant du relevement de 1a 
cnHe de trois metres (de la cote 208 it la rote 211 
IGN) afin d'assurer Ie stockage d'un volume utile de 
1,6 milliard m3 pour Ie controle des crues, couts 
supplementaires schematises it 1a Figure 5.3. (basee 
sur l'etude de Senegal-Consult, 1970), et s'elevant a 
1,12 x 109 CFA, (prix 1976). A partir de cette 
figure it est possible de resumer comme suit (Tableau 
5.13) les couts separables des amenagements avec 
rnaitrise "des CIues. 
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Tableau 5.13. Couts du pro jet de Manantali (avec contrale 
des crues) separables par buts (niveaux des 
prix de 1976). 
Couts (Milliards CF A) 
Postes Reserve Reserve 
d'eau d'eau 
Separee Partagee 
Amenagement it deux buts 
1. Amenagement it deux buts 
(foumiture d'eau et 
navigation) 19,742(a) 17,697(a) 
2. But unique de foumiture d'eau 15,793 15,793 
3. But unique de navigation 17,697 17,697 
4. Couts separables it affecter it 
la navigation (ligne l-ligne 2) 3,949 1,904 
5. Couts separables it affecter it la 
fourniture d'eau (ligne 1 -
ligne 3) 2,045 0 
Amenagement it buts multiEles 
1. Amenagement a buts multiples 
(WS + N + FC + p)a 25,157(a) 25,157(a) 
2. Couts separables it affecter it la 
rnai trise des crues (couts 
provoques par Ie relevement 
de la crete de la cote 208 a la 
cote 211) 1,120 1,120 
3. Couts restants de l'amenagement 
it 3 buts 24,037 24,037 
4. Deux buts (WS + N)b 19,742 17,697 
5. But unique de production 
d'energie 24,037 24,037 
6. Couts separables a affecter a 
la production d'energie 
(ligne 3 -ligne 4) 4,295 6,340 
7. Couts se&arables it affecter it 
WS + N ) (ligne 3 -ligne 5) 0 0 
Recapitulation 
1. Cout total du barrage it. buts 
multipless (Manantali) 25,157 25,157 
2. Couts separables it affecter a 
a) foumiture d'eau 2,045 0 
b) navigation 3,949 1,904 
c) energie 4,295 6,340 
d) mai trise des crues 1,120 1,120 
11,409 9,364 
3. Couts communs a affecter 13,748 15,793 
(a) cf. Tableau 5.11. 
(b) WS = fourniture d'eau, FC = controle des CIues 
P = production d'eneIgie 
Traitement des coilts de Manantali. en tant que 
coilts commms. La troisieme approche possible est 
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Note: coilts bases sur les prix de 1976 el un tallX din· 
Dation de 1.526 (1970/76). Taux de change 
(1976) de 245 Cf A 1 $ E·U soil: 5 x 106 x 
1.526 x 245; 1.87 " 109 CFA. Ro!duction a 
Is valeur 1976 selon I'echeancier d'investissement 
pour Ie barrage de Manantali; 1.87 " 109 l( 0.599 
; 1.I2x 109CfA(cf.Tableau 5.7.). 
I Volumede I 
la retenue I 
60 
'
I pour Ie con. I 
tn'lle des I I erue •. 
190 200 210 220 230 
Hauteur de I. crete (metres au· dessus du niveau de I. mer' 
Figure 5.3. Estimation des cofds du barrage de Manantali en fOllction de la hauteur de la crete. 
tant que couts entierement communs, ce qui ramene 
la repartition des couts par la methode des couts 
separables/benefices restants it celle des couts justi-
fmbles des variantes. 
Resume 
Les donnees de base presentees sous cette sec-
tion en vue de l'application des diverses methodes de 
repartition des couts, sont resumees au Tableau 5.14. 
Ces donnees couvrent les benefices, les couts des 
variantes it but unique les moins coUteuses, et les couts 
separables selon differentes hypotMses. L'estimation 
du cout total du projet est de 51 ,564 milliards CPA. 
Nous donnons di-apres I'explication de certains postes 
du Tableau 5 .14. 
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Ugne 1. Benefices. Les benefices procures par 
chacun des services assures par Ie projet sont calcules 
sur la base du modele economique et des scenarios de 
developpement decritsau chapitre IV. Les benefices 
des services de foumiture d'eau d'irrigation et de pro-
duction d'energie sont consideres comme etant les 
revenus de ces services apres deduction des couts de 
production, revenus emegistres avant la repartition 
des coUts du programme de mise en valeur (cf. 
Tableau 5.5). Le benefice du secteur de la navigation 
correspond aux economies de couts realisees grace it la 
navigation par rapport aux autres modes de transport 
(cf. Tableau 5.6). 
Ligne 2. Couts des variantes. Ce sont les couts de la 
variante a but unique la moins chere pour la fourniture 
d'un service identique. On se reportera aux pages 51 a 
~ 
Tableau 5.14a. Resume des donnees pour la repartion des couts (en mnIiards CF A prix 1976). 
Services du Projet 
Fourniture Production 
d'eau d'irrigation d'energie Navigation 
Controle 
des crues Total 
1. Benefices 
2. Couts des variantes a but unique pour Manantali 
3. Couts separables 
A. Stockage separe e (somme de a + b(i)) 
B. Stockage separe avec contrOle des crues (somme de a + b(ii)) 
C. Stockage communI (somme de a + b(iii)) 
a. infrastructures (cf. Tableau 5.12) 
b. barrage de Manantalig 
(i) stockage separe (cf. Tab Ie au 5.12) 
(ii) stockage separe avec controle des crues (cf. Tableau 5.l3) 
(iii) stockage communf (cf. Tableau 5.12) 
4. Couts totaux de Manantalih 
5. Couts communs-stockage separe (Ugne 4 moins ligne b(i)) 
6. Couts communs-stockage commun (ligne 4 moins ligne b(iii)) 
7. Couts totaux du projet 
a£conomies de couts sur transport rail et route. 
bBarrage de Gourbassi-amenagement a but unique de fourniture d'eau. 
Cproduction d'energie a base d'hydrocarbures pour exploitation nouveaux 
gisements de minerai de fer (USBR 1976). 
dManantali-variante a but unique la moins couteuse. 
eMoyen d'alimentation classique. 
fles lachures du barrage pour la navigation fournissent I'eau d'irrigation. 
102.098
b
· 55.740 86.660a 




































gcouts OMR apres reduction, ajouMs au cout d'investissement du barrage 
de Manantali (selon Tableau 5.7). 
hcouts d'investissement (25.157 x 109 CFA) plus OMR (apres decompte), 
pour un total de 26.058 x 109 CF A. 
iUgne 7 = lignes 3Ca + 6 
ou lignes 3Ca + 3Cb(i) + 5 
ou lignes 3Ca + 3Cb(iii) + 6 
. Ce total est Ie chiffre utilise pour les Tableaus 5.15,5.16,5.17 et 5.18. 
J n'inclue pas les ouvrages du projet qui sont egalement necessaires (voir 
ligne 3Ca). 
Tableau S.l4b. Variante faisant ressortir les donnees relatives aux infrastructures. 
I. Benefices 
2. Couts des variantes 
3. Couts justifiables 
4. Couts separables 
A Barrage de Manantali 
a) Stockage separe 
b) Stockage separe et controle des crues 
c) Stockage commun 
R Autres 
a) Diama 
b) Usine hydro electrique et reseau de transmission 
c) Ports et escales portuaires 
55 pour la description des projets a but unique con-
sideres pour les besoins de notre analyse et pour Ie 
mode de caicul des couts des variantes. 
tigne 3. Couts separables. L'evaluation des 
collts separables du programme de mise en valeur du 
fleuve Senegal est basee sur les trois hypotheses 
suivantes. Hypothese A (ligne A): l'eau de Ia retenue 
du barrage de Manantali est divisee en tranches dis-
tinctes destinee chacune aTun des buts du projet. 
Hypothese B (ligne B): comme ci-dessus, sauf qu'on 
a prevu la capacite de stockage necessaire au conirOle 
des crues ce qui reduit d'autant Ie volume d'eau 
destine a la production d'energie. Hypothese C 
(Iigne C): les lfchures d'eau pour la navigation peu-
vent atre utilisees pour l'irrigation. En ce qui con· 
cerne les chiffres de la demiere coionne (total) des 
lignes A, B, C (couts separables), iIs correspondent a 
la somme de la ligne C-a- (collts separables des infra-
structures du projet apres decompte, Tableau 4.2.) et 
de la ligne correspondante soit C-b(i), soit C·b(ii), soit 
C·b(UO du poste «Barrage de Manantali» (coats 
separables par but de projet et calcules comme indique 
aux tableaux 5.12 et 5.13). 
tigne 4. Coilt total de Manantali. Le coot total 
de Manantali comprend les coOts d'investissement, 
d'exploitation et de maintenance apres decompte. 
Ligne 5 et 6. Couts communs. Ce sont les couts 
communs du projet de Manantali consideres comme 
etant la difference entre les coOts totaux et les coots 
separables, conformement aux indications du Tableau 
5.14. 
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Services du Projet 
Fourniture . Controle d'eau Pr?duct~on Navigation 
d" . t' . d energJe des crues unga Ion 
102.098 55.740 86.660 
19.692 17.678 28.489 24.310 
19.692 17.678 28.489 24.310 
2.045 5.415 3.949 0 
2.045 4.290 3.949 1.120 
0 7.460 1.904 0 
8.280 0 0 0 
0 6.434 0 0 
0 0 10.792 0 
les Applications des Methodes de 
Repartition des Coats 
Total 
Une fois connues: les donnees de base relatives 
aux revenus primaires nets des secteurs economiques 
avant la repartition des couts, les donnees sur les 
variantes a but unique les moins collteuses, et l' 
affectation des collts separables selon les buts du 
projet, il est possible de mettre en application les 
methodes de repartition des couts. Comme on peut Ie 
constater a 1a lecture du Tableau 5.1., une vaste gamme 
d'options politiques a ete analysee pour la mise en 
valeur du bassin du fleuve Senegal. Les resultats de 
cette analyse sont resumes plus loin. Min d'illustrer 
les applications au bassin du fleuve Senegal des quatre 
methodes de repartition des collts et afin de perrnettre 
une comparison entre ces differentes methodes, les 
Tableaux 5.15 a 5.18 presentent un cas par methode 
dont: une retenue separee a Manantali pour l'irrigation 
et 1a navigation (cas «A» du Tableau 5.1.) pas de con-
trene des crues en tant que but, inclusion des benefices 
de la navigation (cas «2» du Tableau 5.1), et benefices 
d'une double recolte annuelle pour l'irrigation (cas 
«S·2» du Tableau 5.1.). D'autres cas sont presentes en 
annexe A. 
Les simulations du modele sur ordinateur, qui 
traduisent l'impact de la repartition des collts (en 
fonction des methodes adoptees) sur les objectifs de 
production d'energie, de navigation, d'irrigation et de 
contr~le des crues, ont e16 effectuees selon trois hypo-
theses: 1) reserve d'eau separee sans utilisation commune 
d'une seule capacite de stockage pour deux ou plusiers 
Tableau S.lS. Methode des couts separables/benefices rest ants - CAS I-A - 2 - S2a (en milliards CFA, prix 1976). 
Buts du Projet 
Fourniture Production Eau f:netgie Navigation Total Irrigation 
1. Benefices 102,098 55,740 86,660 
2. Couts des variantes 19,929 17,678 28,489 
3. Coutsjustifiables (chiffre Ie plus faible de 1 ou 2) 19,929 17,678 28,489 
4. Couts separables 10,325 11,849 14,741 36,915 
a. ouvrages du projet 
b. barrage de Manantali 
5. Benefices restants 9,604 5,829 13,748 (29,181) 
6. Proportion de couts communs (0,329) (0,200) (0,471) 
7. Couts communs affectes 4,821 2,926 6,902 14,649b 8. Cout total affecte au but 15,145 14,775 21,643 51,564 
9. Economies affectees (3 moins 8) 4,783 2,903 6,846 
10. Couts de tous les autres buts (cout total- 4) 41,239 39,715 36,823 
11. Couts justifiab les de tou s les autres buts (tigne 10 
ou l; ligne 3, Ie chiffre Ie plus faible etant 
retenu) 41,239 39,715 36,823 
12. Economies resultant de l'inclusion du but 
(3 + 11 - cout total) 9,604 5,829 13,748 
13. Credit - A - SCRB [(3 + 11) 7 cout totalJ 1,186 1,113 1,267 
aoo rMerer au Tableau 5.1 pour la definition. 
boolon Tableau 5.14. . 
Tableau 5.16. Methode des couts separables ajustes/benefices restants - CAS II - A - 2 (S2)3 (en milliards CFA, 
prix 1976). 
1. Benefices 








10,325 4. Couts separables 
5. Credits (Tableau 5.15) 
6. Couts separal?les ajustes (4 x 5) 
7. Benefices restants - ajustes (3 - 6) 
8. Proportions de couts communs (77 l; 7) 
9. Couts communs affectes 
10. Couts totaux affectes au but (4 + 9) 
aoo referer au Tableau 5.1 pour 1a definition. 








































Tableau S.17. Methode des cootsjustifiables des variantes - Cas III - J - 2 (82)a (en milliards CFA, prix 1976). 
Buts du Projet 
Fourniture Production d'eau Energie Navigation Total d'irrigation 
1. Benefices 102,098 55,740 86,660 
2. Couts des variantes 19,929 17,678 28,489 
3. Couts justifiables (chiffre Ie plus faible de 1 ou 2) 19,929 17,678 28,489 
4. Couts separables 8,280 6,434 10,792 
a. ouvrages du projet 8,280 6,434 10,792 
b. barrage de Manantali 0 0 0 
5. Benefices restants 11,649 11,244 17,697 (40,590) 
6. Proportions de couts communs (0,287) (0,277) (0,436) 
7. Couts communs affectes 7,478 7,218 11 ,361 26,058b 8. Couts totaux affectes au but 15,758 13,652 22,153 51,564 
9. Economies affectees (3 moins 8) 4,171 4,026 6,336 
10. Couts de tous les autres buts (cout total- 4) 43,284 45,130 40,772 
11. Couts justifiables de tous les autres buts (chiffre 
Ie plus faible de 10 ou de 1: de la ligne 3) 43,284 45,130 37,607 
12. Economies resultant de l'inclusion du but 
(3 + 11 - cout) 11,649 11,244 14,532 
13. Credit -A - SCRB ((3 + ll)+Cout) 1,226 1,218 1,282 
ase referer au Tableau 5.1 pour la definition. 
bselon Tableau 5.14. 
Tableau S.IS. Methode des bent!fices deduction faite des couts separables - Cas IV-A-2-(82)a (en milliards CFA, 
prix 1976). 
Buts du Projet 
Fourniture Production d'eau Energetique Navigation Total d'irrigation 
1. Benefices 54,499 55,740 86,660 
2. Couts des variantes 
3. Chiffre Ie plus faible de 1 ou 2 
4. Couts separables 10,325 11,849 14,741 
a. ouvrages du projet 
b. barrage de Manantali 
5. Benefices restants 44,174 43,891 71,919 159,984 
6. Proportions de couts communs (0,276) (0,274) (0,450) 
7. Couts communs affectes 4,045 4,019 6,585 14,649
b 8. Couts totaux affectes au but 14,370 15,868 21,326 51,564 
ase referer au Tableau 5.1 pour la definition. 
bselon Tableau 5.14. 
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buts, 2) reserve d'eau commune uniquement a lanaviga-
tion et a la fourniture d'eau, 3) reserve commune a tous 
les buts. De plus, pour chaque simulation deux options 
ont ete envisagees en ce qui concerne la navigation, a 
savoir l'affectation et la non affectation de couts com-
muns a la navigation; il sera possible, lors des negocia-
tions sur Ie partage des couts, d'envisager cette derniere 
option etant donne que la realisation d'infrastructures 
. de transport (voies fluviales et routieres p.ex.) est d' 
interet national, et que par consequent son cout est 
non remboursable. 
Pour les.simulations qui font intervenir Ie con-
trole des crues (FC) dans Ie part age de la retenue du 
reservoir et dans la repartition des couts, cette fonction 
est consideree comme independante du secteur agri-
cole, les couts communs etant soit affectes sur une 
base forfaitaire (suffixe «S») soit inclus dans Ie coat 
de l'eau (suffixe «W»). Pour l'affectation d'une !Omme 
forfaitaire aux terres agricoles, Ie recouvrement des 
couts de controle des crues devrait se faire par Ie biais 
d'une taxe fonciere qui serait calculee, par exemple, 
en fonction de la superficie des terres de decrue con-
verties en terres irriguees, ou de la superficie des 
perimiHres irrigues amenages. Plusiers sequences ont 
egalement eM simuIees afin de determiner queUe inci-
dence Ie developpement du reseau ferroviaire, pour Ie 
transport des pellets de fer, aurait sur l'affectation des 
couts de navigation (preflXe «R»), avec exclusion du 
transport fluvial. L'etude MIFERSO considere Ie 
transport par rail comme variante normale. A noter 
egalement que les sequences relatives a la navigation 
tenaient compte: 1) du transport direct des intrants 
et des produits agricoles, et 2) des activites de naviga-
tion en relation avec les autres secteurs economiques. 
Dans ce dernier cas, la difference residuelle entre 
tonnage des inputs et des produits agricoles et ton-
nage total de transport prevu (sauf pour les besions du 
secteur minier) est nettement plus importante. 
Resume des Resultats 
Les tableaux 5.19 a 5.24 resument les resultats 
de l'analyse du modele quant a l'incidence, sous 
diverses hypotMses, des diferentes politiques de re-
partition des couts sur les secteurs economiques et les 
pays concernes, et permettent de tirer certaines conclu-
sions generales en matiere de variantes d'analyse et d' 
affectation des couts. 
Premierement, il convient de noter pour les 
secteurs de l'agriculture et des mines, les benefices 
«positifs» apres la repartition des couts sur la base des 
prix du marche mondial et des couts au Senegal (cf. 
Tableaux 5.19 et 5.20). Vne exception toutefois, a 
savoir une perte pour Ie secteur minier avec la variante 
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de transport par rail (cf. Tableau 5.21). II n'est pas 
evident qu'en utilisant les prix et les couts interieurs 
on obtienne, apres la repartition des couts, des resultats 
positifs pour tous les secteurs dans chacun des pays. 
Mais etant donne que ces prix et ces couts, lorsqu'ils 
different de ceux du marche international, sont sus-
ceptibles d'~re subventionnes ou taxes, leur soutien 
pour les besoins du projet sera presque entierement a 
la charge des secteurs nationaux subventionnes, et 
tres peu a la charge des secteurs soumis a une taxation. 
Deuxiemement, les couts totaux par secteur 
et par pays ainsi que Ie prix des services du projet (eau, 
navigation, energie et controle des cwes) ne denotent 
que de faibles fluctuations, d'une methode a l'autre, 
quant aux differentes hypotheses de separabilite des 
couts du barrage de Manantali imputables aux differ-
ents buts. Par contre on observe des differences signi-
ficatives entre les couts et les prix totaux affectes selon 
les methodes de repartition des couts adoptees. Ce 
phenomene est particulierement mis en evidence si ron 
compare les deux methodes «couts separables/benefices 
restants}) (Tableau 5.19) et «benefices deduction faite 
des couts separables» (Tableau 5.20). Les methodes 
les plus couramment appliquees pour l'analyse de la 
repartition des couts !Ont la methode «couts 
separab les/benefices restant$» ou celle plus recente dite 
«methode des couts separables ajustes/benefices 
restants.» 
Troisiemement, lorsque Ie controle des crues 
est considere comme l'un des buts du projet, les coOts 
imputes au secteur agricole subissent une hausse sub-
stantielle tan dis que ceux des secteurs de la navigation 
et de Ia production d'energie sont reduits (comparer 
les tableaux 5.19 et 5.21). 
Le controle des crues est d'un coilt !Sieve, comme 
Ie revele la comparaison entre les couts de l'eau pour 
Ie controle des Clues, avec les quatre premiers cas du 
Tableau 5 .2. (deux options de couts). Ces couts 
eleves du controle des cwes apparaissent a la lecture 
du Tableau 5.24: quatrieme et sixieme cas. De plus, 
ces deux demiers cas demontrent bien que les couts 
separables du controle des crues et leur affectation 
different selon que les couts de Manantali sont partielle-
ment separables (cas 4) ou entierement communs (cas 6); 
dans Ie cas n° 6 (couts entierement communs) Ie mon-
tant des couts communs affectes est superieur et les 
benefices nets different par secteur et par pays, d'ou 
une forte variabilite, d'un pays a l'autre, de la part 
respective des coUts de contr6le des crues qui leur est 
affectee. S'il est prevu Ie recouvrement par une taxe 
fonciere, des coUts du contrOle des cwes avec l'une ou 
l'autre option (option A = couts de Manantali partielle-
ment separables, ou option J = couts de Manantali 




Tableau 5.19. Revenus primaires nets, couts et prix pour: (1) methode des couts separables-benefices restants, 
(2) methode des couts separables ajustes-benetices restants, et (3) methode des couts justifiables 
des variantes. 
Revenue Nets (CF A x 109) Couts (CF A x 109) Prix (CF A x 109) 
Modulation Agriculture Couts Totaux Prix IJYl 
Mali Maur. Sen. Total Mines Navig. Irrig. Energie Navig. Irrig. Energie 
I-A-2{S2) 6,271 20,404 58,784 85,459 12,059 21,638 15,141 14,784 0,989 0,745 7,765 
I-B-2-(S2) 6,292 20,641 59,170 86,104 11 ,318 21,142 14,510 15,910 0,967 0,714 8,356 
ll-A-2-(S2) 6,262 20,299 58,615 85,176 12,285 21,272 15,434 14,842 0,973 0,759 7,795 
II-B-2-(S2) 6,281 20,508 58,953 85,742 11,637 20,925 14,878 15,760 0,957 0,732 8,277 
III-J-2-(S2) 6,250 20,171 58,406 84,827 12,791 22,153 15,759 13,652 1,013 0,775 7,170 
aValeur actuelle pour tous les revenus primaires et pour tous les couts, y compris les couts d'investissement, 
d'exploitation, de maintenance et de remplacement. 
bSe referer au Tableau 5.1 pour la definition. 
Tableau 5.20. Revenus primaires nets, coUts et prix pour la methode des benefices deduction faite des couts (une 
et deux saisons de culture). 
Revenus Nets (CFA x 109) Couts (CFA x 109) Prix (CFA x 109) 
Modulation Agriculture Couts Totaux Prix IDa 
Mali Maur. Sen. Total Mines Navig. Irrig. Energie Navig. Irrig. Energie 
N-A-l{S2) 6,120 18,598 55,894 80,567 15,606 17,741 20,223 16,600 0,674 0,995 8,718· 
II-A-2-(S2) 6,221 19,812 57,827 83,855 13,321 19,808 16,796 14,945 0,906 0,826 7,849 
N-B-l-(S2) 6,137 18,759 56,112 81,008 14,766 12,691 19,839 19,034 0,580 0,976 9 ;:;97 
IV-B-2-(S2) 6,257 20,204 58,460 84,921 11 ,986 18,587 15,763 17,230 0,850 0'775 9,049 
N-J-l-(S2) 5,962 16,737 52,826 75,525 19,879 10,792 25,374 15,397 0,493 1,248 8,087 
N.J·2-(S2) 6,135 18,830 56,227 81,192 15,970 19,808 19,459 12,297 0,906 0;:;57 6,458 
-_ .... __ .... _--_ .. _---- .... _-_ .. --_ ..... _ .... __ .. __ .... _ .._ ............ _---_ ......... _ .... -----_ ..... -...... - ..... _- ........ _ .... __ .......... ----_ ....... _ .......... _--_ ........ __ ........... _ ........ _ .......... 
N-A-l-(SI) 2,560 9,644 23,966 36,170 13,058 14,471 17,675 19,148 0,674 3,310 10,057 
N-A"2.(SI) 2,636 10,839 25,914 39,389 11,215 21,331 14,365 15,868 0,975 2,690 8,334 
N·J-l-(Sl) 2,485 8,470 22,053 33,007 15,397 10,792 20,892 19,879 0,493 3,913 10,441 
IV-J-2-(Sl) 2,611 10,482 25,332 38,425 12,383 22,309 15,316 13,938 1,020 2,868 7,321 
aValeur actuelle pour tous les revenus primaires et pour tous les couts, y compris les couts d'investissement, 
d'exploitation, de maintenance et de remplacement. 
bSe referer au Tableau 5.1 pour la definition. 




7667 CFA/ha/an ($31) 
10465 CFA/ha/an ($43) 
Sur la base de la superficie totale des terres de 
decrue converties en terres irriguees 
a. I.A{FCS)-2-(S2) 
b. I-J-(FCS)-2{S2) 
10117 CFA/ha/an ($41) 
13808 CFA/ha/an ($56) 
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Quatri~mement, Ie transport par rail des pellets 
de minerai de fer a deux consequences: 1) une hausse 
du prix de la navigation, d'ou une legere augmentation 
du cout total impute it l'agriculture et une augmentation 
significative des couts du transport pour Ie secteur agri-
cole et 2) il I).'est plus rentable pour Ie secteur des mines 
avec une hypotMse de prix de 2,5 CFA/tonne kilo-
metrique. Vne legere reduction de ce tarif se traduit 
par des benefices, ce qui indique que Ie prix de 2,5 CFA/ 
Km. est une approximation maximale des prix du trans· 
port. De plus, Ie secteur minier doit supporter un cout 
Tableau 5.21. Revenus primaires nets, coots et prix pour l'hypothese de controle des crues et de transport des 
pellets de fer par mil.a 
Revenue Nets (CF A x 109) Couts (CFA x 109) Prix (CFA x 109) 
Modulation Agriculture 
IDa 
Couts Totaux Prix 
Mali Maur. Sen. Total Mines Navig. Irrig. Energie Navig. Irrig. Energie 
I-A.(FCW}2-(S2) 6,106 18,483 55,664 80,253 16,651 18,504 20,433 12,629 0,846 1,005 6,633 
I-A-(FCS).2-(S2) 6,347 21,239 60,141 87,727 16,651 18,504 12,959 12,629 0,846 0,637 6,633 
I-J-(FCW)-2-(S2) 6,024 17,529 54,114 77,667 19,083 17,699 23,041 10,823 0,809 1,133 5,684 
I-J -(FCS)-2-(S2) 6,353 21,290 60,222 87,865 19,083 17,699 12,844 10,823 0,809 0,632 5,684 
I(R)-A-2-(S2) 6,126 19,661 57,593 83,380 -1,556 21,638 15,141 14,784 4,446 0,745 7,765 
I(R)-CT -2-(S2) 6,101 19,411 57,187 82,699 -0,424 22,153 15,759 13,652 4,552 0,775 7,170 
aValeur actuelle pour tous les revenus primaires et pour tous les couts, y compris les couts d'investissement, 
d'exploitation, de maintenance et de remplacement. 
bSe referer au Tableau 5.1 et aux symboles ci·apres: 
FCW = cout du controle des crues indus dans Ie prix de l'eau 
FCS cout du controle des CIues recupere sous forme de taxe distincte sur les terres agricoles 
R = transport par rail pour Ie secteur minier, au prix de 2.5 F :CF A/Tkm 
Taxes a l'ha pour Ie contr6le des crues 
1. Sont bases sur une superficie irriguee totale (en ha) amenagee 
a. I·A·(FCS)-2·(S2) 7,667 CFA/ha/an . ($31) 
b. I.J.(FCS)-2-(S2) 10,465 CFA/ha/an ($43) 
2. Sont bases sur conversion a l'irrigation de toutes les superfices (ha) de deCIue 
a. I-A-(FCS)-2-(S2) 10,117 CFA/ha/an ($41) 
b~ I-J-(FCS)-2-(S2) 13,808 CFA/ha/an ($56) 
de consommation d'energie superieur avec la variante de 
transport par rail, les couts communs non couverts par 
la navigation etant repartis entre les autres secteurs. 
Cinquiemement, quelle que soit la methode de 
repartition des couts, Ie prix de l'energie depasse Ie 
tarif de 5 CF A/KWH considere comme limite super-
ieure acceptable par MIFERSO. Dans la majorite des 
cas, les coefficients de depassement sont de l'ordre de 
1,5 a 2,0. Lorsque Ie contrt'>le des crues est l'un des 
buts du projet, et que les couts a affecter sont soit des 
sommes forfaitaires imposees au secteur agricole, soit 
inc1us dans les taxes d'eau, Ie prix de l'energie n'est 
plus que legerement superieur au prix plafond de 5 
CFA/KWH. 
Sixiemement, la repartition des couts par pays 
est a peine modifiee par Ie choix des methodes et des 
hypotMses de developpement. 
Les Tableaux 5.22 a 5.24resument la valeur 
actuelle de tous les couts (dont les couts d'investisse-
ment, d'exploitation, de maintenance et de remplace-
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ment) imputes aux secteurs economiques et aux trois 
pays pour assurer Ie remboursement des couts du projet 
selon les differentes methodes de repartition des couts 
et les differents scenarios d'amenagement. Pour 
demontrer la stabilite des resultats du modele quelle 
que soit la methode employee, les moyennes et devia-
tion standard ci·apres ont ete calcuIees pour Ie 
scenario de developpement qui prevoit Ie transport 


















Pour les deux options etudiees au titre de la 
methode des couts separables ajuste - benefices 
restants (voir 3eme et 4eme cas du Tableau 5.22) la 
moyenne obtenue est respectivement de 2.38,6.28 
Tableau 5.22. Couts (en CFAx 109) par secteur et par pays (b): (I) methode des couts separables bemSficeses 
restants (II) methode des couts separables ajustesjbenefices restants (III) methode des couts 
justiflllbies des variantes. 
Couts des services Couts des services pour 
pour l'agriculture Ie secteur minier 
Scenario et Total 
Paysa Navigation. Autre Bau Energie Navigation Navigation (prima ire) (Secondaire) 
I-A-2-(S2)-OMVS 
ML 0,488 0,042 1,892 2,422 
MR 5,584 0,213 0,498 6,295 
SN 9,069 0,341 14,784 16,821 1,830 42,845 
I-B-2-(S2)-OMVS 
ML 0,468 0,041 1,848 2,357 
MR 5,351 0,208 0,487 6,046 
SN 8,691 0,333 15,910 16,440 1,788 43,162 
II-A-2-(S2)-OMVS 
ML 0,498 0,041 1,860 2,399 
MR 5,692 0,209 0,490 6,391 
SN 9,244 0,335 14,842 16,542 1,799 42,762 
ll-B-2-(S2)-OMVS 
ML 0,480 0,040 1,829 2,349 
MR 5,487 0,206 0,482 6,175 
SN 8,911 0,330 15,760 16,271 1,770 43,042 
III-J-2-(S2)-OMVS 
ML 0,508 0,043 1,937 2,488 
MR 5,812 0,218 0,510 6,540 
SN 9,439 0,349 13,652 17,225 1,873 ,42,538 
aValeur actuelle pour tous les couts (dont les couts d'investissement, d'exploitation, de maintenance et de 
remplacement ). 
bVoir definition au Tableau 5.1; l'OMVS se refere a ses propres previsions d'amenagement des perimetres (Tableau 
4.3). 
et 42.90 x 109 CF A pour Ie Mali, la Mauritanie et Ie 
Senegal. . 
L'incidence des modes de transport (rail ou 
fleuve) des produits rniniers est indiquee au debut du 
Tableau 5.24 (les deux premieres simulations). 
L'hypothese d'une exploitation miniere unique-
ment au Senegal a ete adoptee pour tous les scenarios; 
par consequent avec I'hypothese du transport fluvial 
des pellets de fer, une part importante des couts totaux 
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du projet est imputee au senegal. Par contre avec l'hypo· 
these du transport des pellets par rail, Ie secteur minier 
n'est impute d'aucun collt de navigation, d'ou un im-
portant reajustement dans la repartition des couts 
totaux du projet entre les trois pays. 
Les dernieres six simulations presentees au Tableau 
5.23 mont rent l'incidence des differents scenarios de 
developpement sur la repartition des couts entre les pays. 
Comrne prevu, les resultats suggerent une certaine 
sensibilite au rythroe d'amenagement. 
Tableau 5.23. Couts (en CF A x 109) par secteur et par pays (IV), Benefices deduction faite des couts (une et 
deux recoltes annuelles). 
Couts des services pour Couts des services pour Autres 
l'agriculture Ie secteur minier Coms Scenari~ et des Total 
Pays Services 
Bau Navigation Energie Navigation de la 
Navigation 
IV-A·l-(S2).OMVS 
ML 0,652 0,028 1,289 1,969 
MR 7,428 0,143 0,340 7,941 
SN 12,113 0,232 16,600 11 ,461 1,247 41,653 
N-A-2-(S2}OMVS 
ML 0,542 0,038 1,732 2,312 
MR 6,194 0,195 0,456 6,845 
SN 10,060 0,312 14,945 15,403 1,675 42,395 
IV-B-l-(S2}OMVS 
ML 0,640 0,024 1,110 1,774 
MR 7,316 0,125 0,292 7,733 
SN 11,883 0,200 19,034 9,864 1,073 42,054 
IV ·B-2-(S2)-OMVS 
ML 0,509 0,036 1,625 2,170 
MR 5,813 0,183 0,428 6,424 
SN 9,441 0,293 17,230 14,452 1,572 42,988 
N-J-l-(S2}OMVS 
ML 0,819 0,021 0,943 1,783 
MR 9;357 0,106 0,249 9,712 
SN 15,198 0,170 15,397 8,386 0,913 40,064 
IV-J-2-(S2)-OMVS .. 
ML 0,628 0,038 1,732 2,398 
MR 7,176 0,195 0,456 7,827 
SN 11,655 0,312 12,297 15,403 1,675 41,342 
IV -A -1-(S 1 )-OMVS 
ML 0,436 0,Dl4 1,289 1,739 
MR 6,557 0,073 0,340 6,970 
SN 10,682 0,116 19,148 11 ,461 1,247 42,654 
IV-A-2-(SI)-OMVS 
ML 0,354 0,020 1,865 2,239 
MR 5,329 0,105 0,491 5,925 
SN 8,682 0,168 15,868 16,582 1,804 43,104 
IV.J.l-(SI}OMVS 
ML 0,515 0,010 0,943 1,468 
MR 7,751 0,053 0,249 8,053 
SN 12,627 0,085 19,879 8,386 0,913 42,148 
IV-J-2-(SI)-OMVS 
ML 0,378 0,021 1,950 2,349 
MR 5,682 0,110 0,514 6,306 
SN 9,256 0,176 13,938 17,345 1,887 42,602 
IV-A·2-(S2}OMVS 
ML 0,542 0,038 1,732 2,312 
MR 6,194 0,195 0,456 6,845 
SN 10,060 0,312 14,945 15,403 1,675 42,395 
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Tableau 5.23. Continuo 
N -A-2-(S2)-OMVS modifie 
ML 0,702 0,045 2,060 
MR 5,790 0,185 0,431 
SN 10,539 0,288 14,857 15,102 1,550 
IV-A-2.(S2)-OMVS modere 
ML 0,849 0,032 7,193 
MR 6,143 0,109 0,259 
SN 9,864 0,179 15,627 10,430 0,933 
N.A-2-(S2)-Beyrard lent 
ML 0,773 0,031 6,544 
MR 5,595 0,106 0,253 
SN 8,988 0,175 15,718 12,590 0,887 
IV-A-2-(S2)-USBR 
ML 0,789 0,037 4,416 
MR 5,698 0,129 0,302 
SN 8,683 0,201 15,560 14,755 0,983 
IV·A-2-(S2)-OMVS prix interieurs 
ML 0,606 0,036 1,625 
MR 6,923 0,183 0,428 
SN 11,244 0,290 14,198 14,454 1,572 
aValeur actuelle pour tous les couts (dont les couts d'investissement, d'exploitation, de maintenance et de 
remplacement ). 
bSe referer au Tableau 5.1 et aux indications fl.-apres 
OMVS = projections de rythmes de developpement de l'OMVS (Figure 4.3) 
Beyrard = projections de rythmes de developpement de Beyrard (Figure 4.3) 

















Tableau 5.24. Couts (CFA x 109) par secteur et par pays du controle des crues et du transport ferroviaire des 
pellets de fera (I : couts sep3!ables-benefices restants). , 
Cout des services Cout des services Autres 
pour l'agriculture pour les mines Couts des Controle Scenario et Services des Total Payil de la crues 
Eau Navigation Energie Navigation Navigation 
I(R)-A-2-(S2)-OMVS 
ML 0,488 0,187 8,501 9,176 
MR 5,584 0,956 2,240 8,780 






ML 0,508 0,191 8,704 9,403 
MR 5,812 0,979 2,293 9,084 






ML 0,659 0,036 1,618 2,3l3 
MR 7,535 0,182 0,426 8,143 
SN 12,239 0,291 12,460 14,386 1,565 40,941 
I-A-(FCS)-2-(S2)-OMVS 
ML 0,418 0,036 1,618 0,595 2,667 
MR 4,779 0,182 0,426 2,586 7,973 
SN 7,762 0,291 12,629 14,386 1,565 4,290 40,923 
1-1 -(FCW)-2-(S2)-OMVS 
ML 0,743 0,034 1,547 2,324 
MR 8,497 0,174 0,408 9,079 
SN l3,801 0,279 10,823 l3,759 1,497 40,159 
l-l{FCS)-2-(S2)-OMVS 
ML 0,414 0,034 1,547 1,107 3,102 
MR 4,736 0,174 0,408 4,813 10,131 
SN 7,693 0,279 10,823 l3,759 1,497 4,269 38,320 
aValeur actuelle pour tous les couts (dont les couts d'investissement, d'exploitation, de maintenance et de 
remplacement ). 
bSe referer au Tableau 5.1 pour l'interpretation et 
bpour interpretation se referer au Tableau 5.1 et aux symboles ci-apres: 
OMVS= rythme d'amenagement prevu par l'OMVS (Figure 4.3) 
R = expedition par rail des produits miniers au prix de 5 F. CF A;tonne 
FCW cout du controle des crues inclus dans Ie prix de l'eau 
FCS = cout du controle des crues recupere sous forme de taxe distincte sur les terres agricoles 
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CHAPITRE 6 
R£pARTITION DES coiJTS, REMBOURSEMENT DU CAPITAL 
FINANCIER ET GARANTIE DES PRETS 
Repartition des Couts 
Pour les cours d'eau internationaux il importe, 
lors du partage des responsabilites financieres, de pre-
voir certaines dispositions permettant de compenser 
les disparites dans 1a repartition des couts et benefices 
entre les pays participants. S'il y a augmentation des 
benefices nets par suite d 'un accord multinational, les 
accords regissant la repartition des couts des amenage-
ments communs doivent garantir une participation 
equitable de chaque pays aux avantages procures par 
ces amenagements (Regan, 1964). 
Mais afin de pouvoir analyser ces avantages au 
niveau de chaque pays il convient de considerer 
separement chaque option nationale. C'est ainsi que 
lorsqu'un amenagement multi-national entrafne des 
changements d'utilisation et de production de l'eau a 
l'intereieur d'un pays, Ie cout de ces substitutions 
doit ~re ajoute lors du calcul des couts a affecter aux 
pays qui les ont provoques. On peut calculer la 
valeur de ces contributions par la mesure des previsions 
de productivite des variantes independantes qui doivent 
etre abandonnees par suite de la realisation du projet 
commun multinational. C'est-a-dire que, au niveau de 
chaque pays, les benefices escomptes de 1a variante la 
plus avantageuse et dont la realisation serait probable 
en l'absence deprojet commun, constituent les couts 
d 'opportunite (Regan, 1964). Les couts de l'amenage-
ment Commun ont donc deux composantes: 1) les 
couts directs de realisation et d'exploitation des 
amenagements, 2) les couts d'opportunite qui dans les 
variantes nationales seraient abandonnes. Les bene-
fices tires d'un amenagement commun doivent etre 
suffisants pour couvrir ces deux elements de couts et 
tous benefices en excedent sont une incitation a un 
amenagement commun, incitation d'autant plus forte 
que l'excedent de benefices est important. Pour 
garantir la viabilite d'un systeme commun la reparti-
tion des couts doit se traduire, pour chaque secteur 
et pour chaque pays, par un excedent des benefices 
sur les couts sinon i1 ya risque de renoncement de la 
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part de certains participants, d'ou l'obligation de pro-
ceder a une reaffectation des couts et Ie danger d'une 
reaction en chaine, mettant en peril tout Ie processus 
de remboursement. La seule option valable en matiere 
de remboursement base sur les revenus economiques 
est une formule it participation et remboursement 
obligatoires. 
La presente etude adopte comme hypothese que 
l'exploitation des amenagements dans Ie cadre du pro· 
gramme de mise en valeur du bassin du fleuve Senegal 
aboutira it un excedent des benefices sur les couts pour 
chaque secteur economique et chaque pays et avec une 
marge suffisante pour encourager la cooperation multi-
nationale. Toutefois aucune analyse couts/benefices 
n'a ete realisee ni pour l'ensemble des amenagements, 
ni pour un but specifique. 
Remboursement du Capital Financier 
Les conditions necessaires pour garantir la 
viabilite du systeme de remboursement et satisfaire 
entierement aux engagements, sont les suivantes: 
1. Pour l'ensemble des amenagements: 
a. Pour inciter les pays it participer au projet, 
Ie total des benefices escomptes doit, des 
l'origine, etre superieur aux couts prevus 
(y compris les couts d'opportunite). 
b. DansIe temps, la valeur actuelle des futurs 
benefices prevus doit continuer it etre 
superieure it la valeur actuelle des futurs 
couts prevus afin de constituer une in-
citation permanente it la participation. 
C'est-a-dire que pour une periode quel-
conque il importe de veiller it eviter tout 
ecart important qui risquerait de rendre 
Ie projet non economique et les variantes 
prus avantageuses. Ce probleme est parti-
culierement aigii lorsque les progres 
technologiques ont pour effet Ie remplace· 
ment de certains services du projet. 
c. II faudra assurer un partage toujours equit-
able des couts entre pays participants afin 
qu'ils aient a supporter des charges accep-
tables. Toute taxation disproportionnee 
pourrait entrafner Ie desistement de cer-
tains usagers, d'ou d'autres retraits possi-
bles par suite d'une reaction en chame et pal: consequent des charges accrues pour Ie 
restant des participants et risque d'echec 
du systeme de remboursement. Dans un 
amenagement tri-national il est probable 
que Ie retrait d'un des pays participants 
aboutirait a cet echec. 
2. Pour chaque pays participant: 
a. Pour inciter Ie pays concerne a participer 
au projet, Ie total des benefices pros-
pectifs doit, des I'origine, etre superieur 
aux couts prevus (y compris les couts d' 
opportunite). 
b. Dans Ie temps, la valeur actuelle des bene-
fices prevus doit continuer a etre superieure 
a la valeur actuelle des futurs couts prevus 
aBn d'inciter Ie pays conceme a une partici-
pation permanente. 
c. Le partage des couts affectes au pays doit 
etre equitable entre les secteurs beneficiaires 
afin de maintenir tous les secteurs dans Ie 
processus de remboursement. Chaque pays 
doit pouvoir assurer la viabilite de chaque 
secteur ou attenuer toute charge excessive 
imposee a un secteur par un preh~vement 
sur les revenus generaux, cette dernh~re 
formule etant moins souhaitable que la 
responsabilite sectorielle, car tributaire de 
disponibilites financithes a court terme ou 
de decisions politiques momentanees pou-
vant aboutir au retrait de l'aide gouvern-
mentale. 
3. Pour chaque secteur national participant: 
a. Le total des benefices prospectifs aux 
utilisateurs, decoulant de l'utilisation des 
services du projet doit, des l'origine, etre 
superieur aux couts prevus (y compris les 
couts d'opportunite). 
b. L'utilisation des services du projet doit 
demeurer economiquement avantageuse 
dans Ie temps. 
c. Le partage des couts sectoriels entre les 
individus et entreprises du secteur conceme 
doit demeurer equitable pour Ie maitien de 
chaque utilisateur dans Ie processus de 
remboursement. En effet la situation est 
delicate au niveau des chefs d'entreprises 
individuel qui risquent d'avoir recours a 
des variantes de services moins o nereuses, 
susceptibles d'accroltre leur bien-etre. Si 
tel est Ie cas, Ie pays peut avoir interet a 
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opter pour un nouveau systeme mais tou t 
plan doit explicitement prevoir Ie rem-
boursement des investissements anterieurs 
et les possibilites de financement sur les 
fonds publics des nouvelles realisations. 
Garantie des Prets 
L'adequation de tout systeme des charges pendant 
toute la periode de remboursement est peu probable, 
des ajustements etant pn5visibles selon les fluctuations 
de la conjoncture. Toutefois, des reajustements trop 
frequents risquent d'etre prejudiciables quant a la 
stabilite d'ensemble. Les pays pourraient &tre incites 
a reajuster continuellement leurs rythmes de developpe-
ment pour echapper a l'obligation de remboursement. 
II conviendrait donc de flxer un calendrier de revisions 
periodiques qui serait insere dans l'accord tripartite de 
remboursement solidaire. Les intervalles generalement 
appliques vont de cinq it vingt ans, les reajustements 
etant a chaque fois effectues en fonction des previsions 
de performance. 
Etant donne les incertitudes a terme, les pays 
devraient comtituter un fonds de garantie des prets. La 
mise en valeur du bassin du fleuve Senegal contribuera 
au bien-etre de l'ensemble des pays concernes, la crea-
tion d'emploi et la formation de revenus secondaires 
etant previsibles. Par consequent il est recommande que 
chaque pays contribue a un fonds de garantie meme 
minime, cette contribution etant proportionnelle a la 
part des couts imputee it chaque pays. 
Vne faible contribution annuelle durant la phase 
de construction et pendant la periode de grace de 
dix ans avant Ie debut du remboursement des pItHs 
serait une preuve de bonne foi et permettrait d'obtenir 
de meilleures conditions de prets. Le total des contri-
butions pourrait n'etre pas superieur a une ou deux 
annees de redevances d'utilisation prevues pour chaque 
pays et etre depose aupres de l'OMVS ou aupres d'un 
organisme international. Ce depot ne devrait pas etre 
utilise pendant la periode du remboursement mais 
servir it compenser toute chute des recettes des rede-
vances d'utilisation. A Ia fin de Ia periode de rembourse-
ment, les dernieres echeances peuvent etre payees sur 
cette reserve. 
II est important que Ia part des couts imputable 
a chaque pays soit caIcuIee en fonction des benefices 
escomptes, et non des benefices effectifs ce qui ris-
querait d'etre anti-motivant s'il s'avere que Ie non-
developpement reduit la part des couts d'un pays, alors 
que les autres pays poursuivront les amenagements et 
la prise en charge du coM des infrastructures. De plus 
si Ie montant des taxes d'utilisation collectees dans un 
secteur ou un pays donne n'atteint pas la recette 
escomptee, une certaine souplesse dans Ia reaffectation 
des collts serait souhaitable, et pourrait necessiter I' 
arbitrage d'un organisme international en vue d'une 
repartition plus appropriee. Etant donne I'engage-
ment financier des pays, une renegociation de la re-
partition des couts soit directement, soit par Ie canal 
de I'OMVS, semble peu realisable. 
lancement des travaux du projet. Les pays doivent 
pleinement et continuellement delendte l'existence de 
cette organisation. 
La Figure 6.1. suggere les structures institution-
nelles n6cessaires pour assurer Ie succes du programme. 
L'6iement charnithe du sysh~me est une autorite multi-
nation ale. telle l'OMVS qui a droit de supervision sur 
En vue d 'une meilleure garantie et par consequent 
de modalites de prets plus avantageuses, il est re-
commande la creation d'une autorite intemationale 
(avec participation des pays membres) chargee de 
superviser Ie remboursement des prets. Elle aurait la 
garde des depOts de garantie de chaque pays et assure-
rait l'arbitrage lors des renegociations des affectations 
de couts, mais n'aurait aucune autorite en matiere de 
gestion et de lancement de projets. 
la realisation des amenagements, sur leur exploitation 
et leur maintenance; elle est Ie pqint de depart du 
MERNA TlONAL 
• Regie par la Legisla,io .. 
intemationale 
• Directeu. designe par cha~un 
des Etats Membres 
• Financement par contribution 
des Etats Membres. des organilr 
mes de developpemenl el des 




• Organisme rropre II chacun des 
Etats Membres concemes 
• Financement autonome sur 
fonds publics. fonds prives, 011 




• Regie par Ia Legislalion 
internationale 
• Direcleu", designes par l'Organisation 
multi~nationale pour Ia mise en valeur 
du bassin du lleuve Senegal 
• Financement initial par ro,!a.nisatlon 
mulrinationale pour Ie de",loppement 
du lieu", Senegal ou par des donateUr> 
exterieurs 
• Ulrerieurement. auto·fmancement grace aux revenus d'exploitatioll ou 
fmancement de uonateurs 
• Depositaire des fonds de gamntie 
• Responsable de I'arbitrage en maliere 
de repartition des coiits 
---------
Figure 6.1. Elements institution nels de base d'un plan general du programme de mise en valeur de bassin du fleuve Senegal. 
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CHAPITRE7 
RESUME ET CONCLUSIONS 
Portee et Objectifs de l'Etude 
L'objectif premier de cette etude est l'analyse 
des possibilites d'utiliser, comme base de repartition 
du capital et des couts d'exploitation, de maintenance 
et de remplacement lies au programme de mise en 
valeur du bassin du fleuve Senegal, les benefices 
escomptes du projet. Le fait que ce fleuve soit un 
cours d'eau international rend Ie probl~me plus com-
plexe et oblige a prendre en consideration non 
seulement les differents secteurs economiques utili-
sateurs concernes par Ie projet, mais egalement chaque 
pays pris separement, it savoir Ie Mali, la Mauritanie et 
Ie Senegal. 
En vue d'atteindre l'objectif principal expose 
ci-dessus, un modele economique est propose dans Ie 
present rapport; ce modele donne une estimation des 
benefices economiques de chaque secteur utilisateur. 
Les benefices sont ensuite repartis entre les trois pays 
participants. Dans Ie souci d'expliquer Ie fonctionne-
ment et les potentialites du modele, Ie rapport pre-
sente les resultats de plusieurs scenarios chacun 
reposant sur des hypotheses specifiques quant it 
certains parametres, teIs que Ie prix des produits et 
Ie rythme de construction des amenagements. Bien 
que Ie modele soit base sur des principes economiques 
solides, de nombreux facteurs et conditions lies au 
programme d'amenagement du fleuve demeurent des 
inconnues, ce qui fait obligatoirement dependre les 
resultats du modele de nombreuses hypotheses. C'est 
ainsi que la structure du projet est, en elle-meme, 
une hypothese. II n'en demeure pas moins que Ie 
modele peut, it l'heure actuelle, foumir certaines indi-
cations sur la sensibilite relative du systeme economi-
que aux divers parametres adoptes pour les intrants et 
aux variables du systeme. 
Au fur et it mesute que seront prtkises la 
structure du projet, les couts de production et 
autres indications quantitatives sur les intrants, la 
repartition des couts suggeree par Ie modele gagnera 
en exactitude et en realisme. 11 convient, toutefois, 
d'insister sur Ie caractere constamment changeant pour 
les secteurs utilisateurs, et par consequent pour les 
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Etats-membres, des flux de benefices relatifs du 
programme d'amenagement propose, du fait de la 
constante fluctuation 1) des prix pratiques sur Ie 
marche mondial, 2) du niveau d'utilisation des biens 
et services du projet par chacun des Etats-membres. 
Methodologie 
Une fois qu'un projet it buts multiples est 
economiquement justifie, se pose Ie probleme d'une 
repartition equitable des couts du projet entre les 
differents secteurs economiques utilisateurs. Dans Ie 
cas du programme de mise en valeur du bassin du 
fleuve Senegal, la repartition des couts exige une etape 
supplementaire, a savoir la repartition des couts entre 
les pays participants. Lors de l'analyse sur la 
necessite d'une repartition des couts, il importe 
d'etablir une distinction entre evaluation d'un projet 
et affectation de ses couts. Toute evaluation de 
projet en vue de sa justification comporte une estima-
tion des benefices et des couts. La repartition des 
couts consiste a repartir les cou ts totaux du projet 
entre les differents services qu'il foumit. Des diffi-
ruMs surgissent principalement pour l'affectation 
des couts communs d'un projet multinational a 
buts multiples. 
La methode generale adoptee au coun. de cette 
etude repose sur l'hypothese d'une structure de projet 
et d'une utilisation de l'eau specifiques, et suppose la 
mise au point de donnees economiques appropriees 
relatives au modele d'amenagement. 
Etant donne ses fluctuations considerables, Ie 
debit du fleuve Senegal doit etre regularise, afin que 
l'eau puisse etre plus uniformement repartie dans 
l'annee, ce qui augmentera l'utilite du fleuve pour les 
pays rivrains. Le probleme est done de formuler un 
plan de developpement integre qui garantisse des 
benefices it chacun des Etats membres, leur participa-
tion respective etant determinee sur une base juste 
et equitable. C'est dans cette optique que les Etats 
membres de I'OMVS sont convenus de construire Ie 
barrage de Manantali, sur la riviere Bafing, en vue d'une 
n!gularisation du debit a 300 m3 js (minimum) a 
Bakel et d'une production ultime d'energie garantie de 
100 MW. L'accord porte egalement sur la construction 
du barrage anti-sel de Diama, pres de Saint-Louis, des-
tine a empecher la remontee de la langue salee dans Ie 
lit de la basse vallee. Compte tenu de cet accord, 
l'hypotMse adoptee pour la presente etude est que 
les benefices potentiels du projet d'amenagement du 
bassin du fleuve Senegal sont les benefices resultant 
des utilisations suivantes de I'eau: 1) production 
d'energie hydro-electrique ; 2) irrigation des terres 
agricoles et des pliturages; 3) navigation sur Ie fleuve; 
et 4) contr6le des crues du fleuve. 
11 est necessaire, pour pouvoir conduire une 
etude previsionnelle d'affectation des benefices 
economiques (et par consequent d'une repartition 
proportionnelle des couts economiques) du programme 
d'amenagement du bassin du fleuve Senegal, de dis-
poser d'un volume important de donnees. Dans l' 
etude precedente realisee pour Ie compte de Boeing 
(Riley, 1974), aussi bien les couts separables que les 
couts communs etaient repartis en fonction de I' 
utilisation de I'eau en phase ultime. L'etude actuelle 
introduit une nouvelle dimension, la notion de bene-
fices et de couts economiques, ce qui oblige a des 
estimation des couts de realisation, d'exploitation et 
de maintenance des amenagements avec projection 
non seulement pendant l'execution, mais aussi apres 
l'acMvement du programme. De plus, les estimations 
des benefices economiques, du rythme de realisation 
des amenagements et de leur utilisation uIterieure 
doivent etre etablies par secteur economique utilisateur 
et par pays. 11 etait donc previsible que Ie volume d' 
informations et de donnees necessaires a une etude de 
ce type sera it important, alors que Ie plus souvent les 
donnees sont, dans les meilleurs des cas, vagues et 
estimatives, sinon encore inexistantes. 
Les deux buts essentiels de Ia repartition sont: d' 
une part, de degager les revenus necessaires au rembourse-
ment du capital d'investissement; d'autre part, et dans 
Ie cas de projets de travaux publics, de promouvoir I' 
efficacite economique de leur utilisation. II y a utilisa-
tion optimale des biens publics, lorsque les redevances 
payables pour les biens et services d'un projet sont 
egales aux couts marginaux de ces biens et services 
(James and Lee, 1971, p. 529-530). Si les redevances 
pour la fourniture de services ne garantissent pas un 
revenu suffisant, les parties interessees doivent s' 
assurer que les prets seront effectivement rembourses. 
D'ou, pour la garantie des prets, l'importance dans un 
projet multinational tel Ie programme de mise en 
valeur du bassin du fleuve Senegal, de s'assurer que les 
coUts sont equitablement repartis entre les pays. 
On suppose que les redevances per~ ues pour I' 
utilisation des amenagements prevus pour la mise en 
valeur du bassin du fleuve Senegal suffiront au rem-
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boursement des couts de construction, d'exploitation, 
de maintenance et de remplacement. route autre 
hypotMse supposerait des subventions exterieures, 
soit par les Etats membres, soit par des sources de 
financement externes. D'autre part, si I'analyse 
couts/benefices du projet fait apparaitre un excedent 
des benefices sur les couts, la repartition des couts (ou 
I'estimation des redevances necessaires au maintien du 
projet) se reduiHt une affectation des couts proportion-
nellement aux benefices. Dans cette perspective, il 
sera it possible d'elaborer une structure equitable des 
redevances qui soit suffisante pour assurer Ie fonctionne-
ment du projet, tout en evitant une sous-utilisation des 
services du projet par manque d'encouragement a leur 
emploi. Min d'aboutir it une utilisation efficace des 
ressources du projet la presente etude a pour principe 
fondamental une repartition des couts entre secteurs et 
entre pays, en fonction des benefices reftus. Dans la 
pratique Ia procedure normale consiste a determiner Ie 
montant des taxes our redevances de fa~on que la 
repartition des couts entre tous les usagers soit aussi 
portionnelle que possible aux benefices, etant entendu 
que tous les couts, y compris les couts communs, sont 
amortis, et couverts par les benefices. 
Comme indique dans les paragraphes precedents 
Ia plupart des donnees utilisees pour cette etude sont 
des approximations ou correspondent aux meilleures 
estima tions des auteurs deduites des rapports existants 
ou de discussions techniques avec certains specialistes. 
Neanmoins, it ce stade, I'accent est mis sur la method-
ologie prop osee pour I'estimation des benefices nets du 
projet en vue de la repartition sur cette base, des couts 
totaux du projet d'amenagement entre les pays partici-
pants. 
Methodes Adoptees 
Lorsqu'il fut envisage de selectionner une methode 
d'analyse economique, en vue d'une estimation des 
benefices du programme d'amenagement, un large even-
tail de variantes a ete etudie, allant des methodes tenant 
compte en priorite des utilisations physiques de l'eau, 
telle Ia methode expo see dans Ie rapport Boeing (Riley, 
1974), it des modeles economiques tres elabores. Plu-
sieurs de ces variantes sont presentees au Chapitre 2 de 
ce rapport. Un modele economique a ete adopte pour 
Ia simulation des flux de benefices et de couts a imputer 
aux differents secteurs economiques utilisateurs et it 
chacun des trois Etats membres, ce qui permet au modele 
de donner un aperCiu des benefices par secteur utilisa-
teur et par pays, a un moment quelconque dans les 
limites de duree planifiee pour Ie projet. 
Le fait meme d'avoir it affecter les couts sous-
entend l'impossibilite de pouvoir determiner avec 
precision l'origine de ces couts. C'est pourquoi l'on 
affecte en premier lieu les couts aux facteurs re-
sponsables de la formation de ces couts, et que 1'0n 
procede ensuite it la repartition des couts restants. 
Cette procedure logique permet de decomposer les 
couts en quatre categories principales, Ii savoir: 1) 
couts separables par secteur et par pays; 2) couts 
separables par secteur et non separables par pays; 
3) couts non separables par secteur, mais separables 
par pays, et 4) couts communs aux secteurs et aux 
pays. 
S'agissant d'un modiHe it la fois exclusif et 
exhaustif, chaque coat s'integre obligatoirement 
dans l'une des quatre categories ci-dessus. 
L'identification des couts porte en premier 
lieu sur la categorie des couts totalement separables, 
etant donne l'obligation evidente d'avoir it les im-
puter aux secteurs et pays dans lesquels ils sont in-
vestis et it qui echoient les benefices qui en resultent. 
C'est ainsi qu 'on affecte Ie cout d'un investissement 
au secteur et au pays qui rec;oivent la totalite des 
benefices de cet investissement. Dans toute repartition 
equitable, les couts sont affectes de fac;on it ce que les 
beneficiaires paient ces couts. 
La seconde division concerne les coats separables 
par secteur, mais communs aux pays, c'est-it-dire que 
lessecteurs sont parfaitement identifies en termes de 
coOts, mais que ces secteurs desServent plus d'un pays. 
C'est Ie cas, par exemple, d'une ligne de transmission 
d'energie electrique utilisee par Ie secteur minier de 
deux pays. Cette ligne desservant les deux pays, son 
exploitation represente un coilt commun pour ces 
deux pays, mais un cout separab Ie par secteur, en l' 
occurence, un coOt Ii affecter au secteur minier. 
Les couts non separables (c'est-li-dire communs) 
par secteurs, mais separables par pays constituent Ia 
trosieme grande cat6gorie de couts, tels par exemple les 
coats d'un projet de construction destine it beneficier 
Ii plusieurs secteurs, mais dans un seul pays. Par 
exemple, les couts de construction, dans un pays, d'une 
route destinee au transport des produits miniers et 
agricoles sont des coOts communs it ces deux secteurs, 
mais separables par pays. 
La quatrieme categorie concerne les couts 
communs it la fois aux secteurs et aux pays. Dans ceUe 
categorie figurent notarnment une part des couts des 
principaux ouvrages (barrages, par exemple) construits 
dans Ie cadre d'un projet, dont I 'objectif est la mis en 
valeur des ressources de base pour la production de tom 
les services. 
Dans la presente etude, toutes Ies analyses de 
repartition des couts sont fondees sur les quatre 
methodes ci-apres: 1) methode des benefices nets; 
2) methodes des couts sepatablesjbenefices restants; 
3) methode des couts justifiables des variantes; et 4) 
methode des couts separables ajustesjbenefices 
restants. 
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Chacune de ces methodes necessite une estima-
tion des benefices derives du projet, afin que les couts 
affectes it run quelconque des utilisateurs (ou pays) 
soient fonction du montant relatif des benefices que Ie 
projet assure it ces utilisateurs. Ced explique Ie rOle 
important que joue Ia methode adoptee pour l'estima-
tion des benefices dans ranalyse de la repartition des 
couts. 
Deux considerations importantes interviennent 
dans Ie choix de la methode de calcul des benefices 
pourla nSpartition des couts: 1) la compatibilite et la 
preciSion de la methode selectionnee; 2) les donnees 
disponibles. Plus une methode est elaboree, plus Ie 
volume requis de donnees est important (voir Tableau 
2.4.). La methode 6 (benefices primaires nets) a ete 
choisie pour la presente etude car les donnees dis-
ponibles (les couts de formation du personnel ne sont 
pas ineIus) permettent Ie Calcul des benefices primaires 
nets. La methode 7 (valeur ajoutee) n'a pu etre adoptee, 
par manque de donnees relatives Ii la grille des salaires 
des divers secteurs economiques; il auraH fallu prendre 
pour hypothese que la part des couts salariaux est 
identique pour tous les secteurs economiques. Or une 
porportion constante de salaires entre tous les secteurs 
et tous les pays devant etre maintenue, cette. methode 
aurait abouti aux meme estimations que la methode 6. 
Par contre, la methode 7 (valeur ajoutee ou augmenta-
tion directe du PNB) pourra etre adoptee lorsque les 
donnees manquantes seront disponibles; on pourrait 
egalement ineIure les coUts de formation du personnel. 
En ce qui concerne Ie secteur de la navigation, et vu Ie 
manque de donnees, la methode 3 a da etre adoptee 
de preference it la methode 6, ce qui a permis de 
determiner Ie collt de la navigation comparativement 
it la meilleure variante de transport; c'est-a-dire Ie mon-
tant des economies realisees par les expediteurs. 
Les differentes etapes de la methode adoptee 
dans la presente etude pour determiner la repartition 
des coOts du programme, ont ete les suivantes. Min 
de pouvoir differencier les couts par secteur, on 
procMe d'abord a l'identification des collts de chaque 
projet ou activite. Les couts non separables par secteur 
sont repartis entre tous les secteurs sur la base des 
benefices. Les resultats sont donnes pour chacune des 
quatre methodes de repartition, a savoir les methodes 
des benefices nets, des couts separablesj benefices 
restants, des coats justifiables des variantes et la methode 
des couts separables ajustesjbenefices restants. L'analYse 
des couts par secteur permet ensuite de determiner s'ils 
sont separables par pays. S'ils ne sont pas separables 
par pays on les repartit entre les pays en fonction de la 
part des benefices totaux imputee it chaque pays, (voir 
Figure 2.5.). 
Lors de l'application au programme de l'OMVS 
des quatre methodes de repartition des coUts mention-
nees ci-dessus, plusieurs hypotheses politiques ont ete 
prises en consideration: 1) la reglementation relative 
it l'exploitation du reservoir de Manantali, 2) Ie statut 
de la navigation fluviale consideree en tant que service 
de projet specifique et auto-financie ou comme une 
exploitation non generatrice de revenu mais assurant 
un service pUblic, 3) l'inclusion et l'imputation des 
couts du controle des crues, 4) la comptabilisation des 
benefices de I'irrigation pour l'agriculture en cas de 
simple ou de double recoltes annuelles. 
La nature des donnees requises et les caiculs 
permettant une estimation des benefices sont variables 
en fonction de la methode adoptee pour l'estimation 
des benefices, qu'il s'agisse de projections ou de bene-
fices reels, les deux pouvant ~tre utilises. Lorsque Ie 
rythme d'amenagement de certains secteurs est plus 
lent que prevu, Ie remboursement effectif par ces 
secteurs economiques sera insuffisant pour couvrir 
les couts sur la base des benefices prevus. 11 existe 
alors deux possibilites: la premiere consiste a reaffecter 
les coats periodiquement sur la base des benefices 
effectivement realises et des modifications previsibles 
affectant Ie flux des benefices escomptes. II y a reajuste-
ment periodique de I'affectation des couts par secteur 
et par pays. Avec la seconde option, Ia repartition des 
couts peut are entierement fondee sur les benefices 
escompt6s des Ie debut des travaux d'amenagement. 
La premiere approche, dynamique en ce sens que les 
couts sont reaffectes en fonction de la conjoncture, 
peut cependant poser des problemes en matiere d' 
amenagement etant donne qu'elle incite les partici-
pants potentiels it differer les amenagements jusqu 'au 
remboursement effectif des premiers investissements 
alors que les participants actuels auront a supporter 
toute la charge de ces investissements. La seconde 
approche manque quelque peu de flexibilite quant 
aux reajustements rendus necessaires par les change-
ments de condition et elle risque d'obliger les pays 
participants it garantir les remboursements par les 
recettes fiscales; par contre, elle incite fortement a 
un developpement rapide. 11 sepeut que la methode 
la plus approprioo soit une combinaison de ces deux 
approches, la seconde etant adoptee en phases intiales 
et remplacee par la premiere methode une fois acquise 
la participation active de tous les interesses. 
Lorsque les differents secteurs economiques 
disposent dans chaque pays d'une m8me marge de 
benefices et d'un meme taux d'amenagement, et 
lorsque les resultats secondaires et tertiaires sont 
identiques dans chaque pays, Ie choix de la methode 
de calcul des benefices en vue de la repartition des 
couts n'aura pas de consequence tangible pour les 
pays participants. Par contre, si les parametres 
economiques, teIs que les couts des intrants et les 
prix de la production, varient d'un pays it l'autre, la 
part des benefices calculee par pays variera selon la 
methode adoptee. II en serait de m~me en ce qui 
concerne Ie muItiplicateur et/ou l'analyse des bene-
fices induits et provoques; en cas d'inter·relations 
identiques entre la production secondaire et tertiaire 
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(c'est-it-dire une m8me proportionnalite eu egard it 
la production primaire), i1 n'est pas indispensable de 
faire intervenir ces benefices dans Ie calcul des bene-
fices en vue de la repartition des couts. Lorsque Ie 
manque de donnees est tel que seulement un multipli-
cateur ou une valeur de la production associee peut 
etre etabli et que ce multiplicateur ou cette valeur 
doit etre generalise it tous les pays et a tous les 
secteurs, les resultats de la repartition des couts ne 
sont pas fausses si l'analyse ne tient compte que des 
seuls benefices primaires. Tel semble 8tre actuellement 
Ie cas pour Ie projet d'amenagement du bassin du fleuve 
Senegal. Toutefois, au fur et it mesure que l'on dis-
posera de donnees economiques plus detaillees, il s' 
averera utile de proceder rapidement it une revision de 
la repartition initiale des couts. 
Le Modele Economique 
Un modele de simulation economique est propose 
aux fins d'analyse des differentes methodes de reparti-
tion des couts. Le modele fait intervenir les revenus et 
les cOllts de chacun des secteurs economiques primaires 
et pays utilisateurs des biens et services du projet et 
repartit les couts sur la base d 'une taxe d'utilisation. 
Un tel modele mathematique est utile it plusieurs titres. 
Premierement, il presente une extreme flexibilite tant 
en ce qui concerne les repercussions des differentes 
variantes de repartition des couts, qu'au niveau des 
politiques et/ou institutions de gestion possibles. 
Deuxiemement, Ie principe des taxes d'utilisation sous-
entend a la fois la capacite des utilisateurs de rem· 
bourser les couts du projet dans Ie temps et la possi· 
bilite pour les pays d'accorder des subventions pendant 
des periodes donnees, afin de soutenir I'effort de 
developpement. Enfin Ie modele contribue it l' 
identification des donnees necessaires it une repartition 
des couts plus precise et plus equitable. 
Le modele economique a ete con~u pour remplir 
deux fonctions essentielles: 1) Ie calcul des taxes d' 
utilisation du projet permettant Ie recouvrement des 
co(its separables et des couts communs; 2) Ie calcul 
des revenus primaires nets des secteurs miniers et agri-
coles de chaque pays. 
Les revenus et couts incopores au modele sont 
ceux de chacun des secteurs economiques. Dans les 
co(its de la production agricole figurent les revenus des 
variantes aux productions abandonnees; leur valeur est 
calculee au prix du marche, meme si les produits sont 
surtout destines it l'auto-consommation etant donne 
que Ie producteur a Ie choix entre la vente ou la con-
sommation de ces produits. Quant aux cultures de 
decrue rendues possibles par la crue artificieIIe, elles 
assurent egalement un revenu. 
Deux programmes ont ete mis au point pour 
cette etude, Ie PROG-I ou modele economique et Ie 
PROG-2 ou programme de traitement des donnees 
brutes qui sont ensuite converties sous une forme 
exploitable pour les besoins du modele economique. 
Les resultats du PROG-2 sont stockes sur disques, un 
ensemble separe de donnees etant constitue pour 
chacun des differents scenarios de developpement 
analyses dans la presente etude (cf. p. 32 et 42), a 
savoir: 
1.0MYS 
2. OMYS modifie 
3. Beyrard -lent 
4. Beyrard - moyen 
5. Bureau of Reclamation 
Une option de PROG-I permet a 1'utilisateur du 
modele de selectionner l'un quelconque des scenarios 
pour lecture separee. Les cinq scenarios ci-dessus, se 
distinguent essentiellement par Ie rythme d'amenage-
ment du secteur agricole. Pour permettre a I'utilisateur 
du modele de proceder a des modifications rapides, 
quelques donnees d'input et parametres decisionnels 
supplementaires sont enregistres sur cartes perforees. 
Resume des Resultats 
Le Tableau 7.1. resume les variations de la vaieur des 
couts affectes aux trois pays et resultant des differentes 
simulations du modele compte tenu de I'incidence des 
differentes methodes de repartition des couts et autres 
hypotheses d'analyse. En termes absolus l'tkart est 
faible pour toutes les methodes etudiees ce qui suggere 
que ia repartition des couts par pays n'est pas sensible 
a la methode utilisee. Par contre, il ressort du Tableau 
que Ie transport du fer par rail reduit sensiblernent la 
part des couts affectes au Senegal et augmente d'autant 
ceux de Mali et de la Mauritanie. 
La Figure 7.1. schematise un peu plus en detail 
les resultats des differentes analyses du modele; elle 
donne pour les divers services du .projet pris en compte 
I'etendue de la variabilite de la repartition des coats par . 
pays. Pour Ie Senegal, les facteurs de cout les plus 
importants sont I'irrigation, la production d'energie 
electrique et Ie transport fluvial du fer tandis que l' 
irrigation est Ie plus important pour Ie Mali et la 
Mauritanie. 
Les autres resultats (cf. Chapitre 5) peuvent 
eire resumes comme suit: 
1. Sur la base de~ prix et des couts mondiaux, et 
qui sont traduits dans les donnees relatives au Senegal, 
la repartition des couts du projet aboutit a un benefice 
positif pour les secteurs de l'agriculture et des mines (cf. 
Tableaux 5.19 et 5.20) mais it une expection pres, a 
savoir une perte pour Ie secteur minier en cas de trans-
port des minerais par rail (cf. Tableau 5.21). Si par 
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ailleurs on se base sur les prix et coUts internes des 
differents pays, un benefice positif n'apparait pas a 
l'evidence pour tous les secteurs dans chaque pays apres 
la repartition des couts. 
Toutefois les prix et les coats internes qui differ-
ent des cours du marche mondial sont suscepUbles 
d'etre soit subventionnes, soit taxes, de sorte que si 
les couts sont repartis en fonction des benefices, les 
secteurs nationaux subventionnes auront a supporter Ie 
plus gros des charges du projet, qui par contre seront 
relativement faibles pour les secteurs soumis it une taxa-
tion. 
2. Les coats totaux par secteur economique 
et par pays ainsi que Ie prix des biens et services 
communs (eau, navig'ation, energie et contr61e des 
crues) ne denotent que de faibles fluctuations, d'une 
methode a l'autre, selon les differentes hypotheses de 
separabilite des couts du barrage de Manantali imput-
abies aux differents buts. De meme, on n'observe pas 
de differences sjgnificatives pour les couts totaux 
affectes et pour les prix, selon les methodes de 
repartition des couts adoptes. Ce phenomene est 
particulierement mis en evidence si 1'on compare les 
deux methodes ~co11ts separables/benefices restants» 
(Tableau 5.19) et «benefices deduction faite des 
coats separables» (Tableau 5.20). Les methodes les 
plus couramment appJiquees pour I'analyse de la 
repartition des couts sont la methode «couts 
separables/benefices restants» ou celIe plus recente 
dite «methode des couts separables ajustes/bene· 
fices restants.» Cette derniere methode est recom-
mandee pour l'affectation des couts du programme de 
l'OMYS, car c'est celIe qui permet la repartition la 
plus equitable des couts communs. 
3. Lorsque Ie contr61e des crues est considere 
comme but de projet, les couts imputes au secteur 
agricole subissent une hausse substantielle tandis que 
ceux des secteurs de la navigation et de la production 
d'energie sont reduits (comparer les chiffres des 
premieres lignes des Tableaux 5.19 et 5.21). 
Le contr61e des crues est d'un coilt eleve, comme 
Ie revelent les quatre premiers scenarios relatifs aux 
deux options pOSSibles, presentes au Tableau 5.21. 
4. Le transport par rail des pellets de fer a deux 
consequences: 1) une hausse du prix de la navigation, 
d'ou une legere augmentation du cOlit total impute A 
l'agirculture et une augmentation Significative des couts 
du transport pour Ie secteur agricole, et 2) une perte 
pour Ie secteur des mines avec une hypothese de prix 
de 2,5 CF A/tonne kilometrique pour Ie tarif ferroviaire. 
Une legere reduction de ce tarif se traduit par des 
benefices, ce qui indique que Ie prix de 2,5 CFA/TKm. 
est une approximation maximale des prix du transport. 
De plus Ie secteur minier doit supporter un cout de 
Tableau 7.1. Variabilite des resultats de la repartition des coots(a) par pays pour 20 variantes d'hypotheses et de 
methodes. 
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Figure 7.1. Etendue de la varlabilite des affectations des couts par secteuret par pays, en CFAx 106 pour 
20 variantes d'hypotheses et de methodes (planning d'amenagement de I'OMVS). ' 
consommation d'energie superieur avec la variartte de 
transport par rail, les couts communs non couverts par 
la navigation etant repartis entre les autres secteurs. 
5. QueUe que soit la methode de repartition des 
couts, Ie prix de l'energie depasse Ie tarif de 5 CFA/ 
KWH considere comme limite superieure acceptable par 
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MIFERSO. Dans la majorite des cas les coefficients de 
depassement sont de l'ordre de 1,5 a 2,0. Lorsque Ie 
contrOle des crues est l'un des buts du projet, et que 
les couts a affecter sont soit des sommes f orfaitaires 
imposees au secteur agricole, soit indus dans les taxes 
d'eau, Ie prix de l'energie n'est plus que legerement 
superieur au prix plafond de 5 CF A/KWH. 
6. L'enveloppe glob ale des obligations par pays 
est, en tennes absolus, a peine modifiee par Ie choix 
des methodes et des hypotheses. Les Tableaux 5.22 
a 5.24 resument les charges des secteurs economiques 
et des trois pays pour assurer Ie remboursement des 
couts du projet selon les differentes methodes de 
repartition des couts et qui s'elevent a I x 109 CFA 
pour Ie Mali (environ 50% des couts totaux)a 4 x 109 
CFA (35 pourcent) pour la Mauritanie et a 5 x 109 
CF A (10 pour cent ) pour Ie Senegal. 
7. Pour assurer une utilisation efficace des 
ressources du projet les couts doivent etre repartis 
entre les secteurs economiques et les pays en fonction 
des benefices re9us. Ceci implique qu'il est tenu 
compte de tous les coats, y compris des coOts communs, 
et que ces couts sont amortis. 11 importe de selection-
ner une methode de repartition des couts qui ooit 
adaptable aux fluctuations de la conjoncture et un im-
portant stimulant en vue du developpement des secteurs 
economiques et des pays participant au programme. 
8. 11 est recommande de creer un fonds de 
garantie des pr~ts, la contribution individuelle des 
pays a ce fOnds etant proportionnelle a la part des 
couts qui lui est imputee. 
Donnees Suppiementaires Requises 
Les donnees du modele devront etre mises a jour 
au fur et a mesure que seront connus de nouveaux 
parametres relatifs aux coOts et aux benefices, ou aux 
modifications intervenues dans les prix des inputs ou 
des outputs, car la repartition des coOts ne peut etre 
correctement effectuee si elle se fonde sur des donnees 
p6rimees ou erronees. Toutefois il faudra veiller a ce 
que les prix des inputs et des outputs et les coats de 
construction et d'exploitation ne soient pas etablis 
artificiellement dans Ie but de faire apparaitre des 
benefices plus forts ou moindres. En plus de la mise 
a jour des donnees existantes, les problemes con-
cernant les autres donnees, ou ceux d'ordre analytique, 
doivent ~tre resolus. 
11 ressort des resultats que selon l'approche 
adoptee et les donnees d'input du modele, la reparti-
tion des couts du projet presente des differences sub-
stantielles. Par contre la sensibilite des resultats a la 
methode de repartition des benefices est peu marquee. 
II sera donc possible de simplifier les futures etudes en 
adoptant une methode unique; a ce titre la methode 
des {(couts separables ajustes/benefices restants)} est 
recommandee. 
Le manque de donnees aempeche l'etude de 
certains aspects de l'analyse, notamment les calculs des 
benefices secondaires et tertiaires et l'estimation exacte 
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des benefices sectoriels totaux. Ce dernier probleme 
est certainement Ie plus crucial, bien qu'une fois qu'une 
approche ait ettS adoptee, les resultats de l'analyse sont 
identiques pour toutes les hypotheses relatives aux 
coOts communs. II importe de disposer de donnees plus 
precises sur la production, les couts et les prix des 
secteurs agricoles et miniers. Les couts du transport 
par les variantes au transport fluvial sont des donnees 
essentielles. Par exemple sur la base des prix de l' 
energie adoptee pour cette etude, il ya deficit pour 
Ie secteur des mines lorsque Ie transport de ses 
produits est effectue par rail. Ce cas devrait etre 
approfondi, en partant de donnees plus precises et 
eventuellement d'hypotheses affinees. 
Pour Ie secteur agricole, il conviendrait de pro-
ceder a une repartition des coOts entre main·d'oeuvre, 
biens fonders et capital. II semble qu'il y ait quelque 
confusion quant aux donnees relatives aux salaires et 
aux revenus des terres et des investissements. Dans 
certains cas les coOts de la main-d'oeuvre semblentin-
elus, dans d'autres non. Les «autres services)} de la 
navigation demandent a etre elairement detailles 
etant donne qu'its couvrent une part importante des 
coOts de la navigation. De plus, it faudrait que soient 
precises les coOts des cultures fourrageres, vu leur 
importance, surtout pour la Mauritanie. Enfin une 
decision doit ~tre prise quant au choix, pour Ie 
modele, des prix du marche mondial ou des marches 
internes etant donne leur impact considerable sur la 
rentabilite du secteur agricole. 
Avec I'hypotMse de multiplicateurs identiques 
pour les benefices secondaires et tertiaires des trois 
pays, les resultats des methodes de repartition des 
couts ne devraient pas varier. Par consequent, si une 
variation de ces benefices est prevue d'un pays a 
l'autre, ils ne peuvent etre degages qu'a partir de l' 
analyse des activites inter·sectorielles. II faudrait 
donc disposer pour chaque pays des rapports d' 
input·output, des multiplicateurs du taux de l' 
emploi, et autres coefficients inter-sectoriels. Ces 
donnees, deja fort utiles pour d'autres travaux de 
planification, sont essentielles pour une repartition 
des coOts basee sur Ie montant total des benefices 
economiques. 
Pour Ie modele economique utilise dans la 
presente etude il n'a pas ete tenu compte, pour cer· 
tains couts, des variations des rythmes d'amenagement 
selon la situation geographique Ie long du fIcuve, ou 
de differences de couts d'amenagement selon qu'il 
s'agit de petits ou de grands perimetres, les donnees 
n'etant pas completes. Une connaissance des differ-
ences d'ordre spatiale, pour les divers types et 
rythmes d 'amenagement dans chaque pays, pennettrait 
une estimation plus precise des couts du transport des 
intrants, des produits et «autres)} activites fluviales. 
Conclusions 
En resume, Ie choix d'une methode de repartition 
des couts pour un cas particulier depend de nombreux 
facteurs notamment de sa simplicite quant aux condi-
tions connues, de sa souplese d'adaption aux nouvelles 
situations, et de son application equitable a tous les 
participants. Au sens large, la methode de repartition 
des coUts devrait satisfaire aux quatre principes ci-
apres (deja precises au Chapitre 2): 
1. La methode adoptee doit assurer a chaque 
participant des perspectives de resultats encourageants. 
2. La methode doH faciliter l'obtention de pr€is. 
Les organismes de credit exigent des garanties sur la 
stabilite et les bonnes intentions des parties sollicitant 
Ie pret. Dans Ie cas precis du programme d'amenage-
ment du fleuve Senegal, ils doivent etre assures du 
monolithisme des trois Btats Membres, dont l'unite 
de but et d'action est essentielle pour garantir les 
remboursements. 
3. La methode adoptee doit permettre une 
repartition equitable des couts entre les divers secteurs 
economiques et entre les Etats Membres. Le principe 
directeur est qu'aucun pays, aucun secteur economique, 
aucune entreprise commerciale, ni aucun individu ne 
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soit place dans une situation moins avantageuse qu 'avant 
la construction des amenagements tout en ayant a 
participer au remboursement des couts. Ni la realisa-
tion du projet, ni Ie mecanisme de remboursement ne 
doivent avoir une action depressive sur Ie statut economi-
que de quiconque, c'est-a-dire que chacun doit con-
server au moins la meme aisance economique qu' 
auparavant. 
4. La methode de repartition des couts et Ie 
programme de remboursement devraient garantir l' 
utilisation efficace du capital et des autres facteurs 
de production requis. C'est ainsi qu'il faudra eviter 
que la methode de repartition des couts ne comporte 
un element de penalisation de l'utilisation pleine et 
efficace des ressources rendues disponibles par Ie 
projet. En d'autres termes, les benefices realises du 
fait d'une utilisation pleine et efficace des ressources 
devraient eire superieurs aux couts supplementaires 
ainsi occasionnes, y compris les fmis de rembourse-
ment du projet identifies dans Ie cadre de la methode 
de repartition des couts. 
La methode des couts separables ajustes, 
benefices restants, repond aces quatre criteres; elle 
est recommandee pour les futures analyses de repar-
tition des coUts faisant intervenir divers scenarios 
possibles lies au programme propose de mise en valeur 
du bassin du fleuve SenegaL 
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APPENDIX A 
RESULTS OF SELECfED COST ALLOCATION STUDIES 





Table A-I. Sep~r~ble costs remaining benefits--Case !-A-(FC)-2-S2. 1 
Project Services 
Water Supply Power Navigation Flood Control 
1. Benefit 102.098 55.740 86.660 
2. Alternative Cost 19.929 17 .678 28.489 24.310 
Justifiable Cost 
3. (lesser of 1 or 2) 19.929 17.678 28.489 24.310 
4. Separable Cost 10.325 10.729 14.741 1.120 
a. Project Works 8.280 6.434 10.792 o 
b. Manantali 2.045 4.295 3.949 1.120 
5. Remaining benefits (3-4) 9.604 6.949 13.748 23.190 
6. Joint Cost Proportions (.180) (.130) (.257) (.434 ) 
7. Allocated Joint Costs 2.630 1.903 3.765 6.351 
8. Total Cost to PurEose 12.955 12.632 18.506 7.471 
9. Allocated Saving (3-8) 6.974 5.046 9.983 16.839 
Cost Combining all 
10. Other Purposes (TC-4) 41.239 40.835 36.823 50.444 
Justifiable Cost-all other 
11. Purposes (lesseroflOorl:row3) 41.239 40.835 36.8.23 50.444 
Savings from Purpose 
12. {3+11-Cost) 9.604 6.949 13.784 23. 
Credit - A-SCRB 
13. ({3+l1h Cost) 1.1862 1.135 1,267 1.450 









Separable costs remaining benefits--Case I-B-2-(S2).1 Table A-2. 
1. Benefit 
2. Alternative Cost 
Justifiable Costs 
3. (Lesser of 1 or 2) 
4. Separable Cost 
a. Project -Works 
b. Manantali Dam 
5. Remaining Benefit. 
6. Joint Cost Proportions 
7. Allocated Joint Cost 













9. Allocated Saving (3 less 8) 5.421 
Cost Combining All Other 
10. Purposes (Total Cost-4) 43.284 
Justifiable Costs-all other 
11. Purposes (lesser of 10 or l: row 3) 43.284 
Savings from Purpose 
12. Inclusion (3+11-cost) 11. 649 
Credit - A-SCRB 
13. (f-3+U} + Cost) 1. 226 

























Table A-3. Adjusted separable cost remaining benefits--Case II-B-2-(S2). 1 
1. Benefit 
2. Alternative Cost 
Justifiable Costs 
3. (Lesser of 1 or 2) 
4. Separable Cost 
5. Credit 
Adjusted 
6. Separable Cost (4x5) 
Remaining Benefit-
7. Adjusted (3-6) 
Joint Cost 
Proportions (7-~Z) 
8. Allocated Joint Cost 
Total Cost to 













Note 1: For interpretation, refer to Table 5.1. 
Proje'ct Services 
Power 







2.770 12.213 24.761 
(.112) (.493) 
1. 868 8.234 16.694 
15.762 20.930 51.564 
Ta b1e A-4. Al ternati VE~ __ jus t ifiab1e expendi ture--Cal?.:::e:......::I.:::I.:::I_-:::.J -~( F::..C:::.)~-:-~2:...-.....:(~S:.:2:..!)-=._1 _______________ _ 
Project Services 
Power 
Wat~~Supp1y _Production Navigation Flood Control Total 
1. Benefit 
2. Alternative Cost 19.929 17.678 28.489 24.310 
---_._ ........... -
Justifiable Cost 
3. (Lesser of 1 or 2) 19.929 17.678 28.489 24.310 90.406 
4. Separable Cost 8.280 6.434 10.792 1.120 
a. Project Works 
b. Manantali 0 0 0 1.120 
\0 5. Remaining Benefit (3-4) 11.649 11. 244 17.697 23.190 Q'I 
6. Joint_Cost ProEortions .183 .176 .277 .364 
Allocated Joint Costs 4.555 4.396 6.920 9.067 24.938 
8. Total Cost to Pur£ose 12.835 10.830 17.712 10.187 51. 564 
9. Allocated Saving (3-8) 7.094 6.848 10.777 14.123 
Cost Combining All Other 
10. Purpose (TC-4) 43.284 45.130 40.772 50.444 
Justifiable Cost - all 
Other Purposes (Lesser of 
11. 10 or L: row 3) 43.284 45.130 40.772 50.444 
Savings from Purpose 
12. (3+11-Cos 11.244 7 23.190 
13. CREDIT-A-SCRB (3+11 7 Cost) 1.226 1. 218 1.343 1.450 
Note 1: For interpretation~ refer to Table 5.1 
''C 
-..l 
Table A-5. 1 Benefits less separable costs--Case IV-A-l-(S2). 
Project Services 
Irrigation Power 
Water Supply Production Navigation Total 
1. Benefit 54.499 55.740 
2. Alternative Cost 
Ju~tifiable Costs 
3. (Lesser of 1 or 2) 
4. Separable Cost 10.325 11. 849 14.741 
a. Project Works 
b. Manantali Dam 
5. Remaining Benefit 44.174 43.891 88.065 
6. Joint Cost Proportions (.502) (.498) 
7. Allocated Joint Cost 7.348 7.301 14.649 
8. Total Cost to Purpose 17.673 19.150 14.741 51. 564 
Note 1: For interpretation, refer to Table 5.1. 
Table A-6. Benefits less separable costs--Case IV-B-l-(S2).1 
Project Services 
Irrigation Power 
Water Supply Production Nav1sat:1on Total 
1. Benefit 54.499 55.740 
2. Alternative Cost 
Justifiable Cost 
3. (Lesser of 1 or 2) 
4. Separable Cost 8.280 13.894 12.696 
a. Project Works 
b. Manantali Dam 
\() 5. Remaining Benefit 46.219 41.846 88.065 00 
6. Joint Cost Proportions (.525) (.475) 
7. Allocated Joint Cost 8.895 8.054 16.949 
8. Total Cost to Purpose 17.175 21. 948 12.696 
Note 1: For interpretation) refer to Table 5.1. 
Table A-7. Benefits less separable costs--Case IV-B-2-(S2).1 
Project Services 
Irrigation Power 
Water Supply Prgduction _... Navigation Total 
1. Benefit 54.499 55.740 86.660 
2. Alternative Cost 
Justifiable Cost 
3. (Lesser of 1 or 2) 
4. Separable Cost 8.280 13.894 12.696 
a. Project Works 
b. Manantali Dam 
:g 5. Remaining Benefit 46.219 41.846 73.964 
6. Joint Cost Proportions (.285) (.258) (.456) 
7. Allocated Joint Cost 4.835 4.377 7.737 16.694 
8. Total Cost to Purpose 13.115 18.271 20.433 
Note 1: For interpretation, refer to Table 5.1. 
Table A-8. Benefits less separable costs--Case IV-J-l-(S2)1. 
Project Services 
Irrigation Power 
Water Supply Production Nayigation Total 
1. Benefit 54.499 55.740 
2. Alternative Cost 
Justifiable Cost 
3. (Lesser of 1 or 2) 
4. Separable Cost 8.280 6.434 10.792 
a. Project Works 
b. Mananta1i Dam 
>- 5. Remaining Benefit 46.219 49.306 Q 95.525 
Q 
6. Joint Cost Proportions (.484) (.516) 
·7. Allocated Joint Cost 12.608 13.446 26.058 
8. Total Cost to Purpose 20.888 19.880 10.792 
Note 1: For interpretation, refer to Table 5.1. 
-10 
.... 
Table A-9. Benefits less separable eosts--Case IV-J-2-(S2). 1 
2. Alternative Cost 
Justifiable Cost 
3. (Lesser of 1.or 2) 
4. Separable Cost 
a. Project Works 
b. Manantali Dam 
5. Remaining Benefit 
6. Joint Cost Proportions 
7. Allocated Joint Cost 
8. Total Cost to Purpose 

















75.768 171. 285 
(.442) 
22.319 51. 564 
APPENDIX B 
THE COMPUTER MODEL OF THE ECONOMIC SYSTEM 
Description of Input for the Computer Program 
1. Table B-1 contains a description of input 
for the data processing program (PROG2) and Table 
B-2 is a description of input for the economic mod-
el (pROG 1). Most of the input for the economic 
model is read from a data file created by PROG2. 
2. Indices used in Tables B-1 and B-2 are de-
fined as follows: 
IA = index for agricultural crops 
IC index for countries 
1M = index for minerals 
IT = index for years 
The significance of particular values for these in-
dices is given in Table III.l. 
3. Standard subroutines are used to read one, 
two, and three dimensional arrays. No format is 
given in Tables B-1 and B-2 for arrays read by these 
subroutines. The format used is (2A5, 7FlO.O) in 
102 
which the first ten columns contain an identification. 
The index listed to the right (e.g. IT in CA (IC, lA, 
IT)) varies across the card. A new card is commenced 
whenever other indices are initialized. In the example, 
the index IA varies faster than the index IC. 
4. When IMAC is set equal to I mining activi-
ties are considered lumped for all countries. In this 
case arrays associated with the mining economic sec-
tor are read for only one value of IC and not once 
for each country. The arrays affected by this op-
tion are indicated by an asterisk beside the card num-
ber in Tables B-1 and B-2. 
5. ' 'Y' symbol indicates blank columns in the 
computer input record. 
6. Numerical data must be right-justified within 
each field. 
-S 
Table B-1. Input data and decision parameters for data processing program to set up development scenario 
files from raw data (PROG2). 
I. Initial input-card source 













Card identification: "PROB\7DIMS\7" 
Number of card reader input unit 
Number of disk file to which data for development scenario con-








Bureau of Reclamation 
OMVS 
OMVS-modified 
Number of countries 
Number of agricultural crops 
Number of years for the development scenario 
Number of years for the O~NS development scenario (i.e. 35) 
Number of minerals 
Card identification: "OPTNS\7\7\7\7\7" 
= 0 Consider mining economic sector separately for each country 
= 1 Lump mining economic sector for all countries 
= 0 Two irrigation seasons considered 
= 1 Only one irrigation season considered 
-~ 







Card identification: "CFVV\/\/\/\/lA" 
Fraction of the valley used to grow each crop. These figures are 
based on two growing seasons and therefore, must equal 2.() 
when summed over lA. 





Card identification: "CFD\/\/\/VVlA" 
Fraction of the delta used to grow each crop. These figures are 
based on two growing seasons and therefore must equal 2.0 
when summed over lA. 







6. YAF - Format (F10.0) 
1-10 YAF 
Card identification: "YLDS\/\/\/\/V\/" 
Unit yield of each crop (tonne/ha) 
Unit yield of recession farming (tonne/ha) 
Unit yield of dry farming (tonne/ha) 

















Areas of farming i~~ut 
Card identification: "PR'ii'v"v'ii''ii''ii'IC'' 
Average price of crops from recession or dry farming (CFA) 
(WREQV(IA),IA = I,NA) - Format 2A5,7FI0.0/FI0.0) 
Card identification: "WREQS'ii''ii''ii''ii''ii''' 
Unit irrigation water requirement for rice in delta during wet 
season (m) 
Unit irrigation water requirement for rice in delta during dry 
season (m) 
Unit irrigation water requirement for rice in valley during wet 
season (m) 
Unit irrigation water requirement for each crop in valley during 
dry season (m) 
(Card 9 is read once for each of the NTl years varying index IT) 
9. D, HAD(3,IT), HAV(3,IT), HAD(2,IT),HAV(2,IT),HAV(1,IT) - Format (2A5,SF10.0) 
1-10 D Card identification 
11-20 HAD(3,IT) Area of delta irrigated in Senegal under the OMVS scenario (ha) 
-~ 
21-30 HAV(3, IT) Area of valley irrigated in Senegal under the OMVS scenario (ha) 
31-40 HAD(2.IT) Area of delta irrigated in Mauritania under the OMVS scenario (ha) 
41-50 HAV(2,IT) Area of valley irrigated in Mauritania under the OMVS scenario (ha) 
51-60 HAV(l, IT) Area of valley irrigated in Mali under the OMVS scenario (ha) 
(Omit card 10 if the development scenario under consideration is OMVS) 
(Card 10 is read once for each of the NT years varying index IT) 
10. D, HAD(3,IT), HAV(3,IT), HAD(2,IT), HAV(2,IT), HAV(l,IT) - Format (2A5,5F10.0) 
1-10 D 
11-20 HAD(3, IT) 
21-30 HAV(3,IT) 
31-40 HAD(2,IT) 
41-50 HAV(2, IT) 
51-60 HAV(I,IT) 
Card identification 
Area of delta irrigated in Senegal under development scenario 
considered (ha) 
Area of valley irrigated in Senegal under development scenario 
considered (ha) 
Area of delta irrigated in Mauritania under development scenario 
considered (ha) 
Area of valley irrigated in Mauritania under development scenario 
considered (ha) 
Area of valley irrigated in Mali under development scenario con-
sidered (ha) 
(Card 11 is read once for each of the NT years varying index IT) 





Area of recession farming remaining under development scenario 
considered (ha) 
Area of recession farming made possible by the artificial flood 




III. Quantity and costs input 
Area of dry farming remaining under development scenario con-
sidered (ha) 
12. QNA(IC,l), (QNA(1C,1), I = 5,35,5) - Format (8F10.0) 
1-10 QNA(IC,1) 
11-20 QNA(IC, I) 
21-30 
etc. 
* 13. QM(1C,IM,IT) 
* 14. QP(IC,IM,IT) 
* 15. QNM(IC, IM, IT) 
* 16. QRM(1C, 1M, IT) 
17. F1A(1C,IT) 
* 18. FIM(1C, 1M, IT) 
19. F1N(1T) 
20. CAPHA(1C,IA) 
* 2l. CM(IC, 1M, IT) 
22. CSN(1T) 
Navigation associated with the irrigation project sector in year 
1 (tonne-km) 
Navigation associated with the irrigation project sector in year 
I (tonne-km) 
Production of minerals (tonne) 
Power consumption for mineral production (kw-hr/tonne) 
Minerals transported by navigation (tonne-km) 
Minerals transported by railroad (tonne-km) 
Private investment in the agriculture economic sector (billion CFA) 
Private investment in the mining economic sector (billion CFA) 
Private investment in the navigation project sector (billion CFA) 
Unit cost of agricultural production exclusive of water (CFA/tonne) 
Unit costs of mineral production exclusive of power (CFA/tonne) 
Separable costs to navigation project sector (billion CFA) 
23. CSA(IT) Separable costs to irrigation project sector (billion CFA) 
24. CSP(IT) Separable costs to power project sector (billion CFA) 
25. OMRN(IT) OM&R costs to navigation project sector (billion CFA) 
26. OMRA(IT) OM&R costs to irrigation project sector (billion CFA) 
27. OMRP(IT) OM&R costs to power project sector (billion CFA) 
28. CJT(IT) Total joint costs to project (billion CFA) 




Table B-2. Input data and decision parameters for "Model for analysis of cost allocation policies for the 
Senegal River Basinll (PROGl). 
I. General input-card source 
1. (HRUN(I), I = 1, 12) - Format (l2A5) 
1-60 HRUN(I) Run heading 
2. B, NW, NR, NRDS, NRC, NRP - Format (2A5, SIlO) 
1-10 B Card identification: "I-017UNITS17 t1 
11-20 NW Number of line printer output unit 
21-30 NR Number of card reader input unit 
31-40 NRDS Number of disk file for development scenario under consideration 
= 10 Beyrard-slow 
11 Beyrard-moderate 
= 12 Bureau of Reclamation 
= 13 OMVS 
= 14 OMVS-modif ied 
41-50 NRC Number of disk file for cost data (=NRDS) 
51-60 NRP Number of file for price data (= 5, card reader) 
3. B, NT, NC, NA, NM, IYR - Format (2A5,5II0) 
1-10 B Card identification: lip ROB17DIMS17" 
11-20 NT Number of years for the development scenario 
21-30 NC Number of countries 
31-40 NA Number of agricultural crops 
-
-Q 
41-50 NM Number of minerals 
51-60 IYR First year of the development scenario (e.g. 1976) 






II. Run options - card source 
Card identification: "DCT+INVRTE" 
Discount rate expressed as a decimal fraction 
Rate of return on private investment in the agriculture economic 
sector expressed as a decimal fraction 
Rate of return on private investment in the mining economic 
sector expressed as a decimal fraction 
Rate of return on private investment in navigation expressed as 
a decimal fraction 






Card identification: "p/JCVOPTNV" 
o Read allocation of joint costs and calculate project prices 
1 Not used 
2 Read allocation of joint costs and project prices 
Ratio of the calculated project price of navigation for mining 
to the calculated project price of navigation for agriculture 
Factor to convert CFA to billion CFA 10**9 (i.e. I.E) 
= 0 Ratios of joint costs between project services are read for 
each year 
1 Ratio of joint costs between project services is read once 




6. B. rwp Format (2AS,rIO) 
1-10 B 
11-20 IWP 
7. B. ISEAS - Format (2AS,II0) 
1-10 B 
11-20 rSEAS 
Card identification: "WRDPRvOPTN" 
= 0 Use separate commodity prices for each country 
= 1 Use Senegelese commodity prices for each country as an 
approximation to world prices 
Card identification: "SEASV'OPTNV''' 
= 0 Consider two irrigation seasons 
1 Consider only one irrigation season 





9. B. rSENS - Format (2AS,II0) 
1-10 B 
11-20 ISENS 
Card identification: "MINLPvOPTN" 
o Consider mlnlng economic sector separately for each country 
1 Lump mining economic sector for all countries 
Assumed project price of power used to subtract cost of power 
out of cost of mining (CFA/km-hr) 
Proportion of total mining transportation (QNM tonne/krn) that 
is carried by rail 
Card identification: IISENSV'OPTNv" 
= 0 No sensitivity study 
;] Sensitivity study on selected variables - not used 
-
-N 
III. Output options -card source 









Card identification: "OUPTilOPTNil" 
= a Do not echo development scenario input (quantities and costs) 
= 1 Do echo development scenario input 
= a Do not echo commodity prices, project prices, and joint costs 
input 
1 Do echo com~odity prices, project prices, and joint costs 
input 
= 0 Print only summary reports for the project and economic sectors 
(Tables P and E) 
1 Print summary repoits·and "all country" detail reports for 
project services and economic sectors (Tables P, E, P1.0, P2.0, 
P3.0, El.O, and E2.0) 
2 Print reports listed under lOUT = 1 plus country by country 
detail reports for each economic sector (excluding mining 
when IMAC = 1) (Tables P, E, P1.0, P2.0, P3.0, E1.0, E1.1, 
E1.2, E1.3, E2.1, E2.2. and E2.3) 
Crop by crop details are printed every IEFREQ years in Tables 
E1.0, E1.1, E1.2. and E1.3. Totals for all crops are printed 
for every year. If IEFREQ is greater than NT then the mineral 
by mineral details are not printed for any year. 
Maximum number of lines to a page in Tables P, E, P1.0, P2.0, 
and P3.0 (use ILINEP = 55) 
Maximum number of lines to a page in Tables E1.0, E2.0, E1.1, 
El.2, El.3, E2.1, E2.2. and E2.3 (use ILINEE = 45) 
Mineral by mineral details are printed every IMFREQ years in 
Tables E2.0, E2.1, E2.2, and E2.3. Totals for all minerals are 
printed for every year. If IMFREQ is greater than NT then the 
mineral by mineral details are not printed for any year. 
IV. Development scenario 
A. Quantities 
II. QA(IC,IA, IT) 
12. QW(IC, IT) 
13. QNA(IC, IT) 
14. QNAE(IC,IT) 




-w 18.* QRM(IC,IM,IT) 
19. RDISP(IC,IT) 





.24. CA(IC, lA, IT) 
25.* CM(IC,IM,IT) 
26. CSN(IT) 
input - disk file input ge~erated by PROG2 
Production of agricultural crops (tonne) 
Irrigation water used for agricultural production (m3) 
Navigation associated with the irrigation project sector (tonne-km) 
Agricultural products and inputs transported by navigation (associ-
ated with the agriculture economic sector) (tonne-km) 
Production of minerals (tonne) 
Power used for mineral production (kw-hr) 
Minerals transported by navigation (tonne-km) 
Minerals transported by railroad (tonne-km) 
Revenue lost by the displacement of recession and dry farming 
(CFA) 
Revenue from artificial flood (CFA) 
Private investment in the agriculture economic sector (billion CFA) 
Private investment in the mining economic sector (billion CFA) 
Private investment in the navigation (billion CFA) 
Costs of agricultural production exclusive of water (CFA) 
Unit costs of mineral production exclusive of power (CFA/tonne) 
















V. Commodity prices input - card input 
33. PA(IC,IA) 
34.* PM(IC,IM) 
35.* PRM(IC, 1M) 
Separable costs to irrigation project service (billion CFA) 
Separable costs to power project service (billion CFA) 
OM & R costs to navigation project service (billion CFA) 
OM & R costs to irrigation project service (billion CFA) 
OM & R costs to power project service (billion CFA) 
Total joint costs to project (billion CFA) 
Prices of agricultural products (CFA/tonne) 
Prices of minerals (CFA/tonne) 
Prices of railroad transport of minerals (CFA/tonne-km) 




Card identification: "PNH'V'V'V'VVVV'" 
Non-project handling charge for navigation associated with 
agriculture (CFA/tonne-km) 
Non-project handling charge for navigation associated with 
mining (CFA/tonne-km) 
VI. Project prices and joint costs input - card input 
(Omit cards 37-39 if IJCET = 1) 
37. CJA(IT) Decimal fraction of CJT(IT) allocated to irrigation project service 
38. CJP(IT) Decimal fraction of CJR(IT) allocated to power project service 




(Omit card 40 if IJCET = 0) 














Ca.rd identification: "JCET'i]'i]'i] 'i]'i]'i] II 
Decimal fraction of CJT(IT) allocated to irrigation project service 
in every year 
Decimal fraction of CJT(IT) allocated to power project service in 
every year 
Decimal fraction of CJT(IT) allocated to navigation project service 
in every year 
Card identification: "CSET'i]'i]'i]'i]'i]'i]" 
Decimal fraction of Manantali separable costs allocated in 
irrigation project sector 
Decimal fraction of Manantali separable costs allocated in 
power project sector 
Decimal fraction of Manantali separable costs allocated in 
navigation project sector 
Card identification: "MCET'i] 'i]'i]'i]'i] 'i]" 
Decimal fraction of Manantali allocated to separable costs in every 
year 
Decimal fraction of Manantali allocated to joint costs in every year 
(Omit cards 43-46 if IPJC = 0) 
Project price of water for irrigation (CFA/m3) 43. PW(IC) 
44. PNA(IC) Project price of navigation for agriculture (CFA/tonne-km) 
45. PP (IC, IM) Project price of power (CFA/kw-hr) 
46. PNM(IC,IM) Project price of navigation for mining (CFA/tonne-km) 






Program Listing of PROG 1 
C~**. MODEL FOR ANALYSIS OF CosT ALLJCATIDN POLICIES FOR THE SENEGAL 
















UATA HJOo/'SENEG','AL RI"'VER a','ASIN ','COST ',-ALLOC','ATIaN'. 
.' ANAL','YSIS -,- ',t ',' '/ 
nATA PS/'NAVIG','ATION'.' It' "'IR~16 •• tATIO~',' tt 
.' '.'PO~ER',. ',_ t,' ./ 
DATA CT~rl'MALI ", ',-~AU~I'.'TA~IA"'SENEG.,'AL 'I 
DATA AST/' ','." 




DATA IIN/'IRON ',' 
.' ./ 
'. ,TOMAf •• tOES 
'.'TOTAL',' 
',t AL.UM!'. 'NUM 
,.,MININ',tG . , . -, 
'. '~HEAT t, ' '. -SOR,M., 
'I 
','PHOSP'.'HATt ','TOTAL', 
DATA DS/'BEYRA','RD _ '"SLOW ',' -,t ','BEYRA-.'RQ - '.'M 
.OOER"'4T£ '" ','SUREA',tU OF ·,·RECLA'.'MATIO','N '.'O~~ 
.s tt' 'tt 't' 't' ','OMVS _,t. MOO't'l~lEO't' 
• t. ' '/ 
9800 FORMATll~I,2qA5) 
9801 FORMATel" .120elH*11 
9802 FOR~4TIl" .7HTABLE P.Il.1H •• Il.35H: PROJECT S~CTOR DETAILS 
.G( ,I2,13X,2SHUNITS: BILLION(I~.*91 CFAI 
PA 
9803 FORMAT(I" ,qlI1H*I,13X.~5HA: PARENTHETIc FIGURES ARE OISCOUNTEO TO 
• 1976/ 
980q FCRMATll~ .16HPROJECT SECTUR: .qA5,2q~.!9Ha: OTHER FIGURlS ARE BlF 
.ORE OISCOUNTINGI 
9805 FOR~AT!I" ,9HCOUNTRV: .2A'1 
9806 FORMATIIH.,bO~.2qH*: COSTS ExC~ED REvrNUES, 
9808 FORMAT!lH ,IQ,2H B,8F9,3,Al1 
9809 FO~MAT(I" ,QX,3H A ,l~IIHe,F7,~,lHIII 
9810 FORMATel" ,20HPRESENTI197&1 WO~TH:/IH .5X,2HA ,allH!,F7,3,lHI),All 
9812 FORMAT(l~ .76HYEAR COS T S REv E 
• N U E TOT A L S/lHO,7(,71HSEPARA8LE O~8R PRIVINVST JO 
,INT AGRICULTL MININi LdST REVENUE/l~ .27X,3IHRlfURN 
NAVGTN NAVGTNI 
9813 FORMAT!lH .13HALL COUNTRIES) 
981~ FORMAT!l" .~X,3H A ,811H!'F7.3,lHIII 
9815 FORMATIl" .Iq.2H 8,12F9.!) 
9816 FORMAT!I" .2"HPRlSENT!19761 wO~TH:/lH .5X,2HA ,12IlHI,F7.3.1HI)1 
9818 FORMATllH .IQ,2H d,5F9,3.All 
9819 FORM4T(lH ,QX,3H A ,5tIHe.F7.3,lHIII 
9820 FORMAT!l" ,20HPRlSENTeI970 ) wO~TH:/lH 
9826 FORMATI1H ,49HYEAK COS 
.0.7X.~~~5EPARABL£ O"&R JOINT 
9828 FORMAT(IH .IQ,2H ~,5F9.3.All 
9&29 FORM4TI1M .~X.3H A .S(lHf.F7.3.1HIII 
.5X,2HA ,111HI,F7,3,lHII.AII 
T S TOT A L S/1H 
COST RE~ENuEI 
9830 FORMAT(l~ .20HPRlSlNT!197QI .O~TH:/lH ,5~.2HA ,5(lHI,F7.3,lH)I,All 
9832 FORMAT(l" .~SHTABLE P: PROJECT SECTOR$ SUM~ARY PAGE ,I2,13X 
•• 25HUNITS: SILLION(lO**9) CFA) 
983~ FORMAT!l" .19HALL pROJECT S~CT~RS,~lX,39H8: OTHER FIGURES ARt 6EFO 
,RE DISCOUNTING) 
9836 FORMAT! 112H YEAR NAVIGaTION l~RIbATIO~ P 0 
• w E R A~L PROJECT S~cTORS J 0 1 ~ T LOS T S/IHO,9~ 
•• l09HTOTAL TOTAL TOTAL TOTAL TOTAL TOTAL TOTA 
.L TOTAL NAVIGA Ik~IG4 PowER ToTAL/lH ,lOX.91HLOST 
, REVENUE COST REVENU~ COST REVENUE COST REVENUE 
• -TION -TlON) 
9837 FOR"AT(IM •• 24X,A •• 311~X,Alll 
9838 FORMAT(l~ ,I~.2H a,2F9.3,3IFI0.3,F9.3I,2X,4F9.3) 
9839 FORMAT(lH ,SX'IHA'~(lX'IHe,~7.3.2HII,r7.3.1H'I.2X.~(lH(.F7.3,IHIII 
9840 FORMAT(lM .20HPRESENTI19761 .O~TH:.3X.AI.3118X.Al)1 
9852 FO~MATltM .7HTA8LE E.Il.1~ •• 11.35H: ErONOMIC SECTOR OtTAILS 





985~ FORMATIIH .17HECONOMIC SERvlCE:.~A5.2~X.39HB: OTH£R rIGURES ARE BE 
.FORE DISCOUNTINGI 
9&55 FORMATCIH+.I'l 
9856 FORMATIIH .115HYEAR CROP COS T 
• S REV E N U EST 0 TAL S PkOflT COST OFI 
.1H .lOQX.15HAFTER EXTRA AG/IH .19X.96HINVEST PRODUCTN MATLR 
.NAVIGA QISPLACEDIRRIGATED ARTIF COST REVENUE INVEST ·RELA 
.TEDI IH .19X.96HRETURN NOT ~ATlR .TION PRDDUCTN CROPS 
FLOOO RETURN ~AVIGT~! 
9858 FORMATI1M .5x.2A5.1HB.IIF9.31 
9859 FOR~ATIIH .1~X.2HA .1111HI.F7.5.1HIII 
9860 FORMATI1~ .20HPRESENTC1976! ~O~TH:) 
9861 FORMATI1rl .5X.2A5.2HA .1111HI.F7,3.1Hlll 
9866 FD~~AT(lH .6IHyEAR MINERAL COS 
, S TOT A L S 0ROFIT/IH .82X.SHAfTrR/IH .19X.69HIN 
• VEST PROOUCTN POwER NAVIGA RAILROAD CCST REVENUE INVES 
,T/1H .19~.&9HRETURN NOT POwER -TION TRANSP~RT 
• RETURN! 
9869 'ORMATClrl .15X.2HA .8(lHI.F7,3.1HIII 
9871 FORMAT(1M .5X.2A5.2HA .6(lH(.F7.3.1Hlll 
9672 FORMATClrl •• 5HTABLE E; ECONO~ICSERVI'E SU~~ARY PAGE .I2.l3X 
• 25HUNITS: BILLIONIIO •• 9) CFAj 
987~ FOR~AT(lrl .20HALL ECONOMIC SERVIClS .~O'.39HB: OTHER FI&URES ARE eEF 
.ORE OISCOU~TINbj 
987b FORMAT I 117H YEAR AGRICULTUR~ PROFIT AFTER INVEST R~TURN ~INING 
• PROFIT ~FTER INVEST RETUR~ CJST OF rXT~A AG-RELATEa NAVIGATIONI 
.lHO.IOX.102HMALI MAURI· SE~EGAL ALL ~ALI MAURI- SE 
.~EGAL ALL MALI MAURI- SENrGAL ALL/IH .1lX. 
,9GHTANIA COU~TRIE~ TANIA COUNTRIES 
• TANIA COUNTRIESI 
9b78 FORMAT(lM .5x.2A~.lHB.9X.F9,3.<7X.F9.31 
9879 FORMAT(lrl .15x.2HA .9x.1HI.F7.~.IHI.27x.1Ht.F7,3.1HI) 
9SBl FORMATI1~ .5A.2A~.2HA .9X.11(."7.I.IHI.27X.IHI.F7.I.IHll 
9090 FOR~AT(lHl.25HCALCULATEo PROJE:T PRIcrS/lH .25tlH*11 
,lHO.4IH.AVIGATION FOR MINING (:FA/TON~E.KM) =.FI0.31 
,l~O.'5H_AVIGATION FOR A&RICULTJME (CFA/TONNE.KMI =.rl~.31 
,l~O.'!H.ATlR FOri IRRIGATION (C.A/M'.!I =.Fl0.31 
.IHO.43H~YJRO-ELECTRIC PO,ER (C.A/KW.H~1 =.FIO.31 
9891 FORMATIIHl,&OHCALCULATEU ALLOCATION OF JOINT COSTS BET.rEN PROJECT 
, SECTORS/IM .bO(lH')1 
,lrlO,32H'AVI&ATIO~ SL~VICE leFAolO'*91 =.FI0.11 
.lrlO.52HAGRICULTURIJEivltEICFAo10**91 =.FI0.31 
.lrlO.32HPO.ER SERVICE (CFAolO**91 =.F10,3l 
9d92 FORMATI1rl1.29H~PTIONS SELltTED FOR THIS RUN.31X.12A51 
9893 ~ORMAT(7rlOIP~C =. 12.56H CALCJLATE PRO~ECT PRICES. GIVEN ALLOCATI 
.0N O~ JOINT COSTS/IH ,8X.77H(P'ICE OF NAVIGATION FOR MINING = F * 
,PRICt OF ~AVIGATION FOR AGRICU_TURE. F=.F9.3.lHll 
9694 rOR~ATI7~OIP~C =. I~.82H CALCJLATE ALLOCATION OF JOINT COSTS BETw 
.<~N PROJECT SECTORS. GIVSN PRO.EeT PRICES) 
9890 fOR~AT(7HOIP~C =. I2.51H GIvE~ p~OJrrT PRICES AND ALLOCATION OF J 
,~INT COSTS) 




9d9Q rOR~ATI7HOI~AC =. 
.lPARATlLY 1 
12.66" vIE 5ENEGAL[SE COMMODltY PRICES AS AN AP 
PRICL~ FO~ ALL cnU~TRIlS) 
OOH LONS.DEA ~I~ING SiC TOR IN EACH COUNTRY S 
9819 FORMAT(7~UIMAC =. I2.37H L~MP MINING SECTOR FOR ALL COUNTRIESl 





9950 FOR~ATIIHO.IOx.30H CJAI CJPl C~N1/IH .2A5.3rIO.31 
9951 FORMAT( 1 ~ .1 ox. 5~H t.W ~p [,RDS NRC N 
.RP/IH .2A~.7Il01 
9952 FOI!MAf(lHO.IOX.50H NT Ne NA [,M 
,YR/IH .2A5.5II01 
9953 FORMATIl~0.lOX.40H R R~ RM RN/IH .2A5 
.. ~FIO.31 
995. FORMATII~O.lOX.~OH IP~C ~ CF IJCET/IH • 
.2A5.II0.FIO.5.EIO.~.II01 
9955 FORMATCIHO.IOx.lOH IsEhS/11 .2A5.IIDI 
9956 FORMAT(lHO.lox.70H IEc~ IECH, lOUT IEFREQ lLIN 
,EP ILI~EE IMFREQ/l~ .2A5.7I10) 
9957 fORMATIIH ,l6ASI 
9958 fORMATll~1.2011H*l/lH .1~HyEAR DIsCCUNT/IH .IIX.&MFACTOR/1~ • 
.2011H'1I 
9959 FORMAT(lH .I~.F16.$) 
9960 FORMATIIH ,2011H*11 
9961 FORMATtlrlO.l0X.30H I~AC PP~ FNR/IH .2AS.IIO. 
.21'10.31 
9962 FORMATIlrlO.l0x.10H IWP/11 .2A5.1101 
C9961 FORMATllrlO.6HIsENS=.I2.21HSENSlTIvITy STUDy ~N .~A51 
996q FORMATIIHO.23HOEVELOPME~T SCENARIO: .5AQ) 
9965 FORMAT(lrtO.lox.lOH ISEAS/l; .2A5.II0) 
996& FOI!MATIIHO.loX.30H CSAl CSPI CSN1/IN .2A5.3FI0.31 
9967 FOI!MATllrlO.10X.20H CMS CMJ/IH .2A5.2FIo.3) 
9966 FORMATIIHO.6HISEAS='I2.23H Two IRRIG~TICN SEASONS) 
9969 FORMATI1~O.6HISEAS='I2.27H ONLY ONE IPRIGATION SEASON) 
9970 FORMATIIHO.IOx.20H P~AH PNM~/IH .2A5.2Fl0.31 
C," INPUT 
C •• GENiRAL INPUT 
C * KUN HEADING 
~EAD(5.99041IHRUN(II.I=1.121 
wRITE(6.9800lIHRuN(II.I=1.12) 
C * 1-0 UNIT NUMBERS 
REAOI5.9902lB.N~.NR.NRDS.NRC.N~P 
~RITE(N •• i951Ie.NW.NR.NROS.NRC.NPP 
C • PROBLEM OI~ENSIONS 
HEAD(NA.II02IB.NT.NC 
.RITE(NW.995cIB.NT 
C * DISCOU~T AND INVESTMENT RETURN R~TES 
~EAD(NR.9'oIIB.R.RA.KM.RN 
.RITE(N~.9953)e.R.RA.RM,RN 




C * PROJECT PRICES/JOINT COSTS CAL:ULATION OpTIO~ 
READINR.9903IB.IPJC.F.CF.IJCET 
~RITEINW.99S~IB,lPJC,F.CF.IJCET 
C * OPTION TO USE SENEGALESE PRICES AS WOPLO PRICES FOR ALL COUNTRIES 
READINR.9902IB,IWP , 
WRITEINW.9962IB.IWP 






C * MINING OPTION - LUMP ALL COUNT~IES 
50 READINR,990318.IMAC,ppA.FNR 
wRITEINw.9961)8.IMAC.PPA.FNR 
C * SENSITIVITy OPTIONS 
READINR.990218.ISENS 
WRITECNw.9955IB.ISENS 
C ** OUTPUT OPTIONS 
READINR.9902IB,lECH.IECHl,IOUT,IEFREQ,ILINEP.ILlNEE,lMFREQ 
wRITEINW.9956IB,IECH.IECHl.IOUT.IEFREQ.lLINEP,ILINEE.1MFREQ 
C ** DEVELOPMENT SCENARIO INPUT 
C A* QUANTITIES 
CALL MIN3IQA,NC,NA,NT.NROS,IECH.3.5,~5) 
CALL 14IN2IQW,NC.NT,NROS.IECH,3.~51 










DO 70 IC=l.NC 
1)0 65 I~=l,NM 













DO 90 IT:l. NT 
NCl=NC-l 
00 80 IC=l.NCI 
ROISP(IC.IT,=RDISPIIC.ITI*PR(31/PR CICI 
RAFIIC.l f l=RAF(I,.ITI*PRI 3 1/PRIICI 
80 CONTINUE 
90 CONTINUe: 
DO 120 IC=l.NCM 
DO 110 IM=l,NM 








C * INVESTMENf AMOUNTS 




C B* COSTS 


















C * TOTAL JOINT COSfS 
CALL MINIICJT,NT,NRC.lECH,~51 











• USE SrNrGALrSE PRICES AS WORLD PRICES IF IWp:l 
IF(IwP.EQ.OIGOTO 1~2 
DO no IC:l,NCM 
GO 133 IA:l:l.NA 
PAIIC,IAJlOPAI3.IAJ 
133 CONTINUE 




C •• PROJECT PRICES AND JOINT COSTS INPUT 
1~2 IF(IPJC.EQ.lIGoTO 150 












00 145 .UlOl.NT 
CJA(ITlaCJAl 
CJP I IT I =CJPl 
CJNIITl=CJNl 
145 CONTI~Ut: 














C * PROJECT PRIers 



































1'i10 IFIISENS.GT.OIGOTO l'i12 
WRITEIN •• 99001!SlNS 
GOTO 19~ 
C192 .RITrIN •• 9963JISENS,SHOGIISENSI 
192 CONTINUE 
194 IFIISEAS.r~.lJG010 198 
.RITrINW.9968IISLAS 
GO TO 199 
198 WRITEIN •• 9969JISfAS 
199 "RITEIN •• 98011 
C * •• INITIA~ISATION 
C * DISCOUNT FACTORS 
DF!1)=1.0 
(lFI21=1./1l.+RI 
OFT=OF (1 I +OF 121 




C * yrAR 





• PRINT OISCOU~T FACTORS 
"RITErN •• 99581 
CO 220 IT=l.NT 
.RITErN •• 99591ICYRrITI.OFrITI 
220 COIHINUE 




••• IPJC=O CALCUL.ATE PROJECT PRIC~S. GIVfN AL.LOCATION OF JOINT ,OSTS 
'P~C=l CAL.CULATE ALL.OCATIO~ O' JOINT COSTS. GIVEN PROJECT PRICES 
'P~C=2 ~Ivt~ PROJlCT PRICtS A~O ALLOCATIO~ OF ~OINT COSTS 
•• PROJECT SERVICE:NAVIGATION 
• tAL.CUL.ATE ANO ASSIGN COS, 6REA400WN Tr PROJECT DETAIL TABL.ES 
T'4~A=O. 
TQNM=O. 
,,0 290 Ic=i.NC 
TCrlCI=O. 
290 tONTINUE 
Ja 3qO IT=l.NT 

























• CAL.CUL.ATE PNA.PNM 
P~Al=TClqI/ITQNA+F.TQNMI 




00 380 IC=l.NC 




C • CAL.CUL.ATE AND ASSIGN REVENUE B~£~KOOWN TO PROJECT DETAIL. TABL.E. 
385 DO qoo IT=l.NT 
DO 396 IC=l.NC 
OU!I~PNArlCI.QNArIC.ITI 
TABlr5.IT.l.l.ICI=DU!I 
TABlr S.IT.2.1.ICI=DU!I.OFr I TI 
OU!I=O. 











• CAL.CUL.ATE CJN 
DUM=O. 
DO qlO IC=l.NC 





DO ~30 n=l.NT 
CJN r I TI zCJNl 
DO ~20 IC=l.Ne 
TABll~.IT.l.l·ICI=CJNl 
TABlr q .IT.2.1.ICI=CJNl.OFrITI 
Q20 CONTINUE 
q30 CONTINUE 
• CALCUL.ATE AND ASSIGN TOTAL.S TO PROJECT DETAIL TABLES 
qq3 DO qso lal.8 




00 ~80 n=l. NT 
DO Q70 1=1.8 





• SUM OVER COUNTRIES AND ASSIGN TO PROJFCT DETAIL TABLE 
-~ 
DO 510 1=I,B 
00 500 XU=I,2 






00 550 1:1,8 
00 Sqo 1t:l.NC 
00 530 10=1.2 







C * ASSIGN TOTA~ COSTS ANO TOTA~ RE~ENUES TO PRO~ECT SUMMARY TAB~E 
CO SilO 1:1.2 
CO 570 10=1.2 








































GO TO 690 








t ** PRO~ECT SER~IrE : IRRIGATION 
C * CALCULATE AND ASSIGN COST BREA~OOWN TO PRO~ECT DETAIL TABLES 
TQ:O. 
00 1290 lC=I.NC 
TCIICI"O. 
1290 CONTINUE 
00 1330 Ibl,NT 




















C • CA~CULATt PW 
pWl=rc (q IITQ 
1350 
00 1350 IC=l.NC 
PW(1CI=pwl 
C * CA~CULATt ANO ASSIGN REVE~UE B~EAKOOWN TO PROJECT DETAIL TAB~ES 
1355 DO 1366 1T=l,NT 










C • CA~CU~ATE CJA 
DU~=O. 
DO 1375 IC=l,NC 





DO 13~0 IT=l, NT 
CJA C I Tl =CJAI 





C • CA~CU~ATE AND ASSIGN TOTA~S TO PROJECT DETAl~ TAB~ES 
1~00 DO 1~0& 1=1,5 




DO 1~30 IT=l,NT 
DO 1~20 1=1,5 





C • SU~ OVER COUNTRIES AND ASSIGN TO PROJECT UETAI~ TA8~E 
DO 1~&0 1=1,5 
UO h50 10=1,2 






DO 1500 1=1,5 
DO 1~~0 lC=l,NC 
;)0 h8il IJ=1.2 







• ASSIGN TOTA~ COSTS AND TOTA~ REVENUES TO PROJECT SU~~ARY TAB~E 
DO 1530 1=1,2 
CO 1520 1()=l,2 















































1 HO CONTINUE 
1750 CO~HINUE 
C •• PROJECT SERVIC[ : POwER 
• CA~CU~ATE AND ASSIGN COST 8REA~DOWN TO PROJECT DETAI~ TAB~ES 
TQ=O. 




DO 2330 IT=I.NT 








LlO 2300 1=1,3 
DUIi\=~UM+TAB1(1.IT·1'1,IC) 












• CA~CULATt: pp 
Pf'1:;fCI411T~ 
,,0 2350 IC:1 
i.:O 2340 I ~=I 
PPI IC. I~I=PPl 
23'<C ~JfHIfjU[ 
2350 CONTINUe 
C • cALCuLAT;: AND AS~IGN REVENUE B~EAKOOWW TO PROJECT DETAIL TABLES 
23.~ r~ 2390 IT:I,NT 
.J 2.380 I :=1, 'Ie 
:JUM=O. 








• UI1..Cl)LATt C.JF> 
oU'4=O. 
~O 2"10 IC=I.NC 











C • CA~CU~ATE ANO ASSIGN TOTA~S TO PROJECT OETAl~ TABLES 
24"0 DO 2~ov 1=1.5 




lIO 2~90 lTd. NT 
DO 2~80 1=105 
00 2470 IC=IoNC 
CTIII,l,ICI=CTlI1,I,ICI+T A61I I ,IT,2,l,ICI 
2470 CONTINUe 
2480 CONTI NUt 
2'<90 CO~TINU!: 
• SU~ OV(~ COUNTRIES AND ASSIGN TO PRO~[CT DETAI~ TAB~E 
DO 2520 1=1.5 
DO 2510 Hl:;1.2 
00 2500 IT=I.NT 





DO l!560 1=1,5 
00 2550 IC=l.NC 
,,0 25 .. 0 1.,=10 2 







C • ASSIGN TOTA~ COSTS AND TOTAL R~VENUES TC PRO~ECT SUMMARY TABLE 
00 2590 1=1,2 
00 2580 1':>:;1.2 








C •• CALCULATE AND ASSIGN TOTA~S TO PROJECT SUM~ARr TAB~ES 
00 2790 10=1,2 








DO 2820 1=1.3 
J=2*U-U 
00 281'1) 10=1.2 














2830 CONTI NUE 






































WRIT£: I Nil, 98011 
30~0 CONrIf>lUE 











IoRlTEIN •• 98061 
































C *** CALCULATE PROFIT TO ECONOMIC S~CTORS AFTER KtTURN ON IN~EST"lNT IS 
c: :.lET 
*. lCONOMIC SECTOR: AGRICULTUR( 
.... 
~ 
C * CALCULATE AND ASSIGN COST AND ,EVENUE BREAKDOWN TO ECvNOMIC DETAIL 
C TABLES 
DO ij290 1"1.11 
UO ij280 1A=1.NAl 






DO ijll30 Ihl.NT 
DO ij320 ICd.NC 
T2=O. 
T'"'O, 



























































~ 32 0 CONTI NUr 
q33C eO"!TINUE 
C • SUM OVE~ COUNTRIES AND ASSIGN TO ECONOMIC DETAIL TABLE AND SUMMARY 
e TABLE 
DO ~370 lA=I.NAl 
DO Q360 1=1,11 
DO '+350 10=1.2 
00 ~.HO IT:1. NT 
TABlcI.IT.IO.IA,Q)=O. 
'+3qo CONTINUE 




00 ~~20 IA=l.NAl 
00 4~10 IC=l.NC 
00 ~400 1=1.11 
DO .. 390 10=1.2 
00 '+380 IT=l."!T 
TAB1II,IT.IO.IA ... I=TASIII.IT.I).IA.41+TABIII.IT.IO.IA,ICI 
~380 CONTINUE 








































.RlTElN •• 'ilSOll 
• RITEIN •• 'il8561 
.RlTE:INo.98Ull 





DO 111050 IA::l.NA 
wRITEIN •• 98781ICRII'lAI'I=1.21.ITAS1II.IT.1'IA.lCI.I=2.6.111 
IA.E~.11.RITEINw.9655IICYRIITI 
TEIN •• 98791ITAB1II.IT.2.IA.ICI.I=2.6.1I1 
CONTIrlUE 
~RIT£(No.98581ICRII'NA11.1.1.2I,(TAS1II.lT.1'NA1.ICI.1=1.111 








.. RITEW •• 96011 
GOTO 11600 
IFllT.LT.NT)GOTO 4630 
~JR.ITEIN •• 9aOll 
wRITEIN •• 96601 
00 11730 IA=l.NA,. 
wRITEIN •• 9SS11ICRII.IA).I:1.21,ICT111.IA.IC1.1=2.6.1I1 
CCRII.QAll.I=1.21.ICT1II'NA1.ICI,I=l,11) 
wRITEIf;~.~80l1 
C •• ECONOMIC SECTOR; MINING 




00 5290 1=1.7 
00 5260 IM=l.NHl 





00 5330 IT:l. NT 


























































































C * SUN OVER COUNTRIES AND ASSIGN TO ECONOMIC OETAIL TABLE AND SUMMARY 
C TABLE 
00 S370 IM=1,NMl 
00 5360 1=1.8 -
00 53S0 10=1.2 







00 5420 IM:l.NMI 
00 5410 IC:NC1,NC 
00 5400 1=1.8 
00 53'.10 10=1.2 








C ** CALCuLATE ANO AssIGN TOTALS TO ECONOMIC SUMMARY TABLC 
00 5800 1=4.12.4 
IFII.EQ.8'ANO.IMAC.e:Q.1160TO 5800 
00 5790 IT: 1. Nt 






DO 5804 1:5.7 
DO 5803 IT:l.NT 





5805 DO 5820 IT:l.NT 
DO 5810 1=1.3 










00 5830 1=1. 12 
CT21l1=0. 
5830 CONTINUE 
00 5850 1=1.12 




























.~ITEIN •• 98051(CTRYII.ICI.1=1.21 
GOTO 6620 
6610 WRITEINW.98131 


































"RITE I NW, ~860 I 


























6180 IFIIT.LT.NTIGOTO 6170 
WRITEINw. 9BOll 
WRITECNW,981 b ICCT2C1I.I=I.121 
.~ITEINW.9801l 












c •••• TO kt~O 1~ ARRAY 
CO"'P~EX S 
. OI"'ENSICN .I~I 
9901 fuRM.TI~A5,7Fl0.v/llOx.7FIG,OII 





'U9RDUTI~E "'IN2IA.Nl.N2.MR.ltC •• ~1.M21 












t·o III I1=~.NI 
riEA0(N~.9'Ol)B.(A(II.I21.1~=I.~21 



















00 20 Il=N,Nl 








Program Listing of PROG2 














9850 FORMAT(lrl ,IOHQNA 7& BV5,8~10.51 
9851 FORMATlln ,2AS,IOFIO.21 
9852 FORMATl141,2A5,71101 
9853 FORMATCln ,2A5,7IIOI 




















•• AR~AS OF FARMING INPUT 
• OMVS SCE~ARIO 






DO 300 IT=I, NT 





, C • DEVELOP~ENT SCENARIO 
IFIN.,EQ.13,OR.NW,EQ.23IGOTO ~~O 
00 ~80 IT=I, NT 
HAD U, NTI =0, 
HEAOCNR,980110,HADl3,ITI,rlAVl3,ITI,HADf2,ITI,HAVf2,ITI,HAV(I,IT, 
wRITEI&,9851ID,HAOI3,ITI,rlAVI~,ITI,HA~12,ITI,HAV(2,IT',HAJll,lTl, 
HAV II, IT I 
~80 CONTINUE 
~90 DO 500 IT=l,NT 
HEADCNR,9801lD,HAREClITI,rlAAF lITI,HADPV lITI 
~RITEC6,9851'D,HARECCITI,HAAFCITI,HACRVfITI 
500 CONTINUE 
C • QA-TONNES 





DO 1000 IT=l,NT 
DO 990 IC=l,NC 












•• QUANTITI~S AND COSTS INPuT 
• ~NA-TONNE-KM 




DO 1010 1=2,~ 
wNACIC,II=QNACIC,I-II+DQ 
1010 CONTINUE 
DO 1030 ~=l,7 




















DO 1060 lTd,NT 








DO 106 .. IT=1.15 
DO 1062 IC=l.NC 
QNACIIC,ITI=2,5*HATtIC.ITI*tl~~,+IIT·11*7.~1 
1062; CONTINUE 
106 .. CONTINUE 
DO 1068 IT=16.NT 
DO 1066 IC=1,NC 
QNAEIIC,ITI=2.S*HATIIC.ITI*12SD.+IIT-151*3.S1 



















C * FIA-CFA*IO**9 
C CALL MIN2IFIA,NC.NT.NR.1.3.'1S) 
C * .IM-CFA*10**9 
C IFIIMAC.e:~.I)NR=-NR 
C CALL MIN3(FIM.NC.NM.NT.N~'1'''.3.'1S) 
C * FIN-C.A*10.*9 
C CALL MI"IltFIN.NT.NR.1.'I51 
C • CA-CFA/>!A 
CALL MIN2(CAPHA.~C.NA.NR.l.3.51 
DO 1200 IT=l.NT 
DO 1180 IC=I.NC 
00 HE-O IA:l,NA 
CAIIC.IA.ITI::CAPHAtIC.IAI*I~AV\IC.ITI.CFVIIAI+HAol!C.1TI'CFOIIA)I 
1160 CONTI NUE 
1180 CONTINUE 
1200 CONTINUE 
























• C"IT-CFA*lO .. ;t 
CALL MI'lICJT.~T,NR.l.'S) 
C .* ~RIrE OE~ELOPMlNT SCENARIO FILi 
8::'QA 




LALL M~~2IQW.N[.~T,NW,3 •• 5.8) 
B::'::J'JA , 







CALL M~q~,QP.NC.~M;NT,Nh •• ,3.'Sta) 
n::'Q\lY • 
IF'lvAC.[w.lIN~=-NW 































tiLL ~.~1(0~RP.N,.NW •• 5tBI 
B:'CJT 




c •••• 10 wRITE 10 ARRA\ 
Dl~LN~ION AIM) 
"01 ~ORMAT(A5.&X.7[lU.3/'10X.7EIO.~)) 
9'~1 FORMAT(l~ ,AS.5A.7~10.3/11H ,10A,7E~O.31) 




SUI~JUTI~~ M~R2(A,Nl,~2.~ •• ~I,~2.RI 
c.*** 10 wrilT~ ~O A~~AY 
DIME~SlON A(~I.Mi) 
9901 FO~~AT(h5,SX.7El~.3/(10X,7(10,'11 
~9~1 FORMllI1~ ,A5,5X.1L10.3/(lH ,lijX,7EIO.31) 















C**** TO WRIT, 10 ~R~AT 
DIMENSION ~IM1.M2.M31 
!l901 FORIiIAT! A5. SX. 7E1U.11 (lOX. 7El0 .,11) 










00 20 l1=N.Nl 
·00 10 I2=1.Nl! 
.RITEIN~.99011a,(AII1,I2.I3),I3=1.N3) 


























7 DO 10 Il=~.Nl 
REAOINR.9901IB.IAII1.I 2 1,12=l •• 21 
IFIIECH.E •• 11wRITElb.99511b.IAIII.lll.I2=1.N21 














7 00 2v 11= •• Nl 
GO 10 12=1.N2 




Sample Input for PROG 1 
[MUS BASEL IN!:. 
1-0 UNITs 
" 
5 13 13 5 
PR03 DIMS 35 3 
" 
~ 1'376 
Or:T+IN RTl .1 .1 .1 .1 
PI,); OPTN 0 1. 1.E9 1 
WPOPR oPT!; 1 
srAS OPT!; 0 
nN .. P OPTN 1 ".92 O. 
SENS OPT'~ 0 
OuPf OPTN 0 1 2 100 55 q:; 100 
pA Cl A 2~250 1500U 27500 1600U 560 
pA ;2 A 81500 20000 25000 25000 e75 
PA C3 A 41500 15000 Q~OOO 3500u l?25 
p~ AC M 7600 0 0 
PRM AC M 
P~IH 1.5 0.11 
JtET 0 0 0 
StET O. O. o. 
I'eET o. 1. 
135 
Sample Input for PROG2 
aPT~S 1 0 SnSI.W1977 285~ 2811 1826 1613 1011 CFV III 1. 0.02 0.5 D.! 0.18 BEYSI.W1978 4332 4265 2172 2~~8 15!5 
eFa III 2. O. O. o. o. BnSI.W1979 58~4 5754 3740 3302 2071 YLDS 4.5 32. 3.8 3.S 100. 0.4 0.2 BnSI.W1980 739 1 7278 4730 4176 21'19 0.4 BnSI.W1981 89h 8838 5743 S071 3180 PR IC 16000 12000 35000 SnS1.1i1982 10595 10434 6781 5986 3755 wRE:~S 0.849 1.204 0.835 O. 0.015 0.237 0.187 BnSI.li1983 12253 12067 7842 6924 4342 0.193 BEYSl.W19B4 13951 13738 8926 7883 4944 C"VS 1976 427u 330 3000 ~40 0 BEYSl.W19 85 lS688 154~8 10040 8864 5560 O~VS 1977 8120 1230 ~OOO 1100 "0 BEYSI.W1986 IH65 17199 11178 9868 6190 b.ws 197B 13770 1690 48 00 1100 80 SEYSI.IU9S7 19284 18990 12342 10896 6834 I)~VS 1979 19170 3190 7800 2000 120 BEYSl.W1988 21U6 20823 13533 11948 7494 OllVS 1980 22170 6590 10800 2800 720 BfYSI.W1989 23051 22699 14752 13024 8169 
c"VS 1981 221.70 101~>O 13400 5660 1320 BEYSl.W1990 25000 24619 16000 14126 8860 O"VS 1962 22170 13190 16000 7900 2120 BnSI.W19'31 25000 28579 16000 16530 9567 O"VS 1983 22170 16290 16000 12200 2120 BEYSI.W1992 2S000 32631 16000 18990 10291 
O"VS 1984 22170 19590 111>000 lS700 2120 BnSI.W1993 25000 36778 16000 21508 11031 C"VS 1985 22110 21990 16000 19200. 2120 AEYSl.W1994 25000 41022 16000 24085 11789 O"VS 1 <:I B"6 25000 26160 16000 22700 3620 BEYSI.W1995 25000 45365 16000 26722 12565 C~VS 19B7 25000 33160 16000 26200 5120 BEYSl.W1996 25000 ~9B10 16000 29'120 13359 O~VS 1968 25000 '10160 16000 29700 6620 BrYSLWl<:197 25000 54359 16000 32182 14171 OflVS 19S9 25000 47160 16000 33200 8120 BEYSl.WI998 25000 59014 16000 35008 15002 o .. VS 1990 25000 51;160 16000 36700 9620 BEYSl.W1999 25000 63777 16000 37900 15853 O"VS 1991 25000 61160 16000 40200 11120 BEYSI.W2000 25000 68&52 16000 '10860 16723 O .. VS 1992 25000 68160 16000 43700 12620 BnSl.W2001 25000 H200 16000 44226 1771~ OflVS 1993 25000 75160 16000 '17200 14120 BE"YSl.W2002 25000 79H8 16000 47597 18704 O~VS 199~ 25000 82160 16000 50700 15620 BEYSl.W2003 25000 85296 16000. 50965 19695 O"VS 1995 25000 8'3160 16000 5'1200 17120 BfYSl.W200'l 25000 90844 16000 5433~ 20686 
.... 
O .. VS 19~6 25000 96160 16000 57700 18620 FEYSl.W2005 25000 96392 16000 577112 21617 
W 0 .. V5 1997 25000 103160 16000 61200 20120 BEYSl.W2006 25000 101939 16000 &1070 22667 
c:I'I OMVS 1998 25000 110160 16000 64700 21620 BfYSLW2007 25000 107487 16000 "Q439 23658 CMVS 1999 25000 117160 16000 68200 23120 BErSl.w200e 25000 113035 16000 67807 2461;9 O"VS 2000 25000 12'*160 16000 71700 24620 BEYSLW2009 25000 116583 16000 71176 25639 O"IIS 2001 25000 13224'1 16000 75930 21i158 E'nSl. W2010 25000 124131 16000 745 .... 261\30 C"VS 2002 25000 1~0328 hilGO 80160 27696 eE:TSl.W2011 25000 133116 16000 78928 28116 CMVS 2003 25000 148412 16000 8~390 2923'1 ~f"YSI.W2012 25000 142102 16000 83312 :<9601 
O"VS 2004 25000 1564% 16000 88620 30772 pnSl.w2013 25000 151087 16000 87696 31087 
o"vs 2005 25000 164580 1&000 92850 3:<310 E'nSL~2014 25000 160073 16000 92080 32572 OMVS 2006 25000 172664 16000 970110 33R~8 f!,YSLW2015 25000 169058 16000 96464 34058 0"V5 2007 25000 1807'*8 16000 101310 35386 BEYSl.W2016 25000 178044 16000 100848 355 .. 3 O"VS 2008 25000 188832 16000 1055~0 ~6924 PEYSl.W2017 25000 187029 16000 105232 37029 OMVS 2009 25000 196916 16000 109770 38462 BErSl.W2018 25000 196015 16000 1096110 38511! C"VS 2010 25000 205000 16000 114000 40000 BEYSl.WZ019 25000 .05000 16000 114000 40000 BFYSl.W1976 1'*11 1389 903 797 500 SnSl. W1976 125000 0 75000 
BfYSLW1'l77 119884 0 75000 
RFYSLW1978 11 .. 647 0 75000 
8EYSLwl979 109288 0 7S000 
enSl.W1980 10380 .. 0 75000 
Il[ySl.W1981 98192 0 75000 
BnSl.Wl'l82 92448 0 75000 
~,YSLW1983 86571 0 75000 
BEYSl.W1984 80556 0 75000 
PI'YSL W198!; 74400 0 75000 
!'!HSl.W1986 68100 0 75000 
enSLW1987 61653 0 75000 
enSI.W1988 55056 0 75000 
BEYSl.WI989 '*8304 0 75000 
erYSl.w1990 4139 .. u 75000 
BnSl.W1991 3~323 0 75000 
BEYSl.W1992 27087 0 7!>000 
BEYSLW1993 19682 0 75000 
enSl.w1994 12103 0 75000 
PF:YSl.W19~5 4347 0 75000 
eEYSLW1996 0 0 71'*10 
8rYSL W11!97 0 0 63288 QPll3 97_03 0 0 0 0 0 0 0 
eEYS~w199a 0 0 54975 QPll3 0~-10 0 0 0 0 0 0 0 
8nSI.W1999 0 0 ~!'''69 QPll3 11.17 0 0 0 0 0 0 0 
6rYSI.WiOOO 0 0 37763 QP!!3 IS.19 0 0 0 0 0 0 0 
~(YS~W2001 0 0 QNMl 7G-S2 0 0 0 0 0 0 0 
RrYSI.w2002 0 0 QNMl 83-89 0 0 j.aOOE9 3.000£9 3.000[9 3.000E9 3.000[9 
I'(YSI.WZOO3 0 0 0 c.,II·l 90.9& ",&G7E9 4 ,667E9 .. ,GG7E9 4,&67E9 4,667E9 4,667(9 '+,667E9· 
atYSl.lIiOO,+ 0 0 0 QNIlI 97-03 '+.667£9 4,667E9 4,667E9 ,+.667£9 4,667E9 ,+,667E9 4,667E9 
8nSI.W2005 0 0 0 QNlll 04.10 4.6&7E9 4.667E9 4,G67E9 4,667E9 ~,667E9 '+,667E9 4,667E9 
erYSI.1i2006 0 0 0 Qr;Ml 11_17 'I.667E9 4.667E9 4.667E9 4.667E9 4.667E9 4.667E9 4,667E9 
Br YSI. W2007 0 0 0 QNMl 18_19 4,667E9 4.667E9 4.667E9 4,667E9 4.667E':I 4.667E9 4,667E9 
I'nSI. li iOO8 0 0 0 eNM2 76.82 0 0 0 0 0 U 0 
efYSLW2009 0 0 0 CNII2 83_89 0 0 0 0 0 0 0 
BfYSI.W2010 0 0 0 CNM2 90-96 0 0 0 Q 0 0 0 
BEYS~1i2011 0 0 0 eNM2 97-03 0 0 0 0 0 0 0 
eFYSIoW2012 0 0 0 QNII2 04·10 0 0 0 0 0 0 0 
8rYSL1i2013 0 0 0 QNM2 11_17 0 0 0 0 0 0 0 
I'EYSLW201~ 0 0 0 QN!!2 18_19 0 0 0 0 0 0 0 
8F:YSI.W2015 0 0 0 QNM3 76_82 0 0 U 0 0 0 0 
BrYS~W2016 0 0 0 Q~IM3 83.89 0 0 0 0 0 0 0 
BEYSLW2017 0 0 0 Q~JI43 90-96 0 0 0 0 0 0 0 
BnSIoW20lB 0 0 0 GNM3 97-03 0 0 0 0 0 0 0 
enSIo W20U 0 0 0 ~t'M3 04·10 0 0 0 0 0 0 0 
120.E6 1~8.I:6 208,E6 238.E6 292.E6 532.E& 368.£6 388.EI> QtJIo13 11-17 0 0 0 0 0 0 0 
17.1:6 18.£6 38.E& 134,E6 140.E6 207.1:6 278.E6 380.E6 QN!!3 18·19 0 0 0 0 0 0 0 
20.E& lo3.E6 2oo.E6 290.E6 1195.E6 52!1.E& 685.E6 8'15.E6 ~PMl 76-&2 
g .. ",l 76_82 0 0 0 0 0 D 0 ~RMl 83.89 
(;,..1011 83.89 0 0 ~2000~O 3200000 3200000 3200000 3200000 gRMl 90_96 
1010101 90.96 !l000000 5000000 SOCOODO 5000000 5ijOOOOO 5000000 5000000 QRMI 97-03 
glOMl 97.03 5000000 5000000 SOOOOOO 5000000 !lOOOOOO 5000000 5000000 GRMl 04-10 
QIo1111 0~.10 !l000000 5000000 5000000 5000000 5aooooo 5000000 5000000 GRill 11·17 
GIIMl 11·17 '!l000000 Soooooo 5000000 50000011 5000000 5000000 5000000 QR'Il 18.19 
glOMI 18.19 5000000 SOOOOOO 5000000 5000000 5000000 !l000000 5000000 (lRM2 76.62 
-
g"142 76_82 0 0 0 0 0 0 0 QRM2 83-89 IN (lllM2 83.89 0 0 0 0 0 0 0 QRM2 90-96 
..... g"M2 90_96 0 0 0 0 0 0 0 QRM2 97·03 
~""2 97-03 QRII2 04.10 
Q,,"2 04.10· 0 0 0 0 0 0 0 gRM2 11.17 
~ .. "2 h.17 0 0 0 0 0 0 0 ORM2 18-19 
c .. ",2 18-19 0 0 0 0 0 0 0 0"M3 76-b2 
CMII3 7&.82 0 0 0 0 0 0 0 QRM3 83-89 
Q""'3 83-89 0 0 0 0 0 0 0 (lRM3 90-96 
QMM3 90.96 0 0 0 0 0 0 0 1l""3 97-03 
011113 97-03 0 0 0 0 0 0 0 CRM3 04·10 
Q"M3 04-10 0 0 0 0 0 0 0 CRM3 11-17 
!lllM3 11.17 0 0 0 0 0 0 0 CRM3 18-19 QIIII3 1&_19 0 0 0 0 0 0 0 CIIPIlII Cl II 115300 597550 92000 92000 92000 
gP"Il 76-62 0 0 0 0 0 0 0 CAPilli C2 A 146250 !l96250 90700 9070U 90700 
cpr.n 83-&9 0 0 ~40.r.6 340.E6 340.1:6 340.E6 340.E6 CAP-iA C3 II 115300 197550 91600 91600 9160 
~P'Ml 90-96 520.Eb 520.E6 ::.20.E6 520.E6 520.1:6 52o.E6 520.E6 eMMl 76-82 
QPM1 97-03 520.E6 520.[6 520.(6 520.E6 520.E6 !i20.E6 S20.E6 C"MI 83-89 6550 6550 6550 &550 6~50 
04-1 0 520.E6 520.[b 520.E.6 5.0.::& ";20.E6 S20.E!!. :;20.E6 c ..... 1 90_96 6550 6550 6550 6550 6550 6550 6550 
11-17 520.E6 520.E6 520.1'6 520.E6 520.E6 520.E6 520.E6 C"Ml 97_03 &550 6550 6550 655U 6550 6550 6550 (:P"1 18_19 520.E6 520.E6 520.£6 520.E6 :'20,E6 !l20.E!!. 520.E6 CIIMl 4-10 6550 6550 6550 6550 6550 655Q 6~50 QPM2 76_82 0 0 0 0 0 0 0 CIIMl 11-17 6550 6550 G550 &550 6550 6550 6550 
r,""'2 83-&9 0 0 0 0 0 0 0 CI'MI 18-19 6550 6S5U 
IIP"I2 90_'96 0 0 0 0 0 0 0 CI'1I2 76-62 
~P"'2 97_03 0 0 0 0 0 0 0 C .. M2 S3-89 
CPM2 04-10 0 0 0 G 0 0 0 r,I'M2 90-96 
r.p~2 11-17 0 0 0 0 0 0 0 CIIM2 97-03 QPIIZ 18-19 0 0 0 0 0 0 0 CIIM2 4.10 
Q""3 71>_82 0 0 U 0 0 0 Cfo'''I211-17 
r."V3 83_89 0 0 0 0 0 0 eMM2 IS-19 
~PM3 90_36 0 0 0 0 0 0 I:IIM3 76-82 
C""5 83-&9 
C"~3 90-76 




C~" 71>_82'T 0.25 0.80 1.~ 2.65 ~.7 3.55 1.65 
C O'l ~3_B~T 0 0 0 0 0 0 0 
CO"~ ~O-9& T 0 0 0 0 0 0 0 
c~rl ~7-03T 0 0 0 0 0 0 0 
r~~, "4_10T 0 0 0 0 0 0 0 
«II 11_17T 0 0 0 0 0 0 0 
t1'\N lB_19T 0 0 0 0 0 0 0 (<;A 7&_82T 0.34 0.16 2.25 3.00 3.00 2.25 0 
C<A I> 0 0 u 0 0 0 
C<A 0 0 0 0 0 0 0 
r:r;;,A 0 0 0 0 0 0 0 
r<~ 04-1~T u 0 0 0 0 0 0 
C,A 11-17T 0 0 0 u 0 0 0 
r;c-A 
.. "" ... 1 0 0 0 0 a 0 
cop U 
" 
0 O.le- 0.1 1.3 ~.8 
r,p 5.!> 1.0 0 0 0 0 a 
r~p 90 .. 9hT 0 0 0 0 0 0 0 
toP 'H-PH 0 c 0 0 0 0 0 
[<P O~·l"T 0 ( 0 0 0 0 0 
t~'p 11 ... 1'/T 
" 
0 0 0 0 0 0 
(~P \I 0 0 0 0 0 a 
~',t.R. ~ 0 0 0 0 0 0 0 
C"A~ 0 0 0.075 0.075 0.075 0.07;' a.07!> 
"""~~ O.07~ 0.075 0.075 0.07~ 0.075 0.07!;) o.on. ("111'1\1 0.075 ".075 0.075 0.075 0.075 0.075 0.075 
r"rc\J {)q-10 0.015 0.075 0.075 0.075 0.075 0.1175 O.~75 
GWR~ 11_11 0,075 0.075 0.075 0.075 0.075 0.075 0.075 
--
c .. ~~ 1~_19 O,07~ 0.075 0.075 0.075 0.075 0.o7!> 0.075 W 
00 r",,4 76-82 0 a 0 ~ 0 a 0 ~v~~ 83_b9 a 0 0.055 0.055 0.055 0.055 0.055 
C"RA 90_~b 0.055 0.055 0.055 0.OS5 0.055 0.055 0.055 
CVR~ 97 .. (..3 0.055 0.055 0.055 0.055 0.055 0.055 0.055 
C~R~ U'.IU O,O~:; 0.055 0.055 0.055 0.055 0.055 0.055 
C~~4 11-17 0.055 0.055 u.055 0·055 0.055 0.055 0'055 
O~K4 1B_19 0.055 0.055 0.055. 0.055 0.055 0.055 o.o~~ 
C'~R:) 76 .. 1$2. 0 0 0 u 0 a a 
CWR::> 83_~9 0 0 0.1086 0.10e6 0.10&6 0.1086 0.1086 
C"R' 90_71> 0.1086 0.108& 0.1086 0.1086 0.1086 1).108" 0.1086 
rv~:::> 97 ... 03 0.1086 a.l0b6 0.1086 0.1086 if.l086 0.1086 0.1086 
('!R;II OQ ... 10 o.loal> C..l086 0,1066 0.1081> 0.1086 0.1086 0.1086 
C"R::> ll-l'I 0.1081> 0.1086 0,1086 0.1086 G.I086 0.1086 0.1086 
(WR? 1~-19 O,10u6 O,10a6 0.1O~6 0.10e6 u.l066 0.10e' 0,108' 
CJT 7b-B2T 0.7 0.8 1.0 1.5 7.0 8.0 ',A 
(..IT 8~_e9 9.0 5.0 0.21 0.21 0.21 0.21 0, ii!l 
(..IT ;O_9bT 0.21 0.21 0.<'1 0.21 0.21 0.21 0,21 
,,1.03 0.21 0.~1 v.21 0.21 0.21 0.21 0.21 
0"-10 0.21 0.21 0.21 0.21 0,21 0.21 0,21 
CJT 11-17 0,21 0.21 0.21 0.21 0,21 0,21 0,21 
tJT 111_19 0.21 0.21 0.21 0.21 0.21 0.21 0.21 
